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Etude du livre blanc sur la
consultation populaire au Québec

(Dix heures quarante-sept minutes)

Le Président (M. Paquette): A l'ordre, mes-
sieurs!

Les membres de cette commission parlemen-
taire sont M. Bertrand (Vanier), M. BisailIon
(Sainte-Marie), M. Brochu (Richmond), M. Burns
(Maisonneuve), M. Gratton (Gatineau), M. Grenier
(Mégantic-Compton), M. Johnson (Anjou) rem-
placé par M. Gosselin (Sherbrooke), M. Laberge
(Jeanne-Mance), M. Lamontagne (Roberval) rem-
placé par M. Ciaccia (Mont-Royal), M. Lavoie (La-
val), M. Lévesque (Taillon) remplacé par M. Fallu
(Terrebonne), M. Mackasey (Notre-Dame-de-
Grâce), M. Martel (Richelieu), M. Morin (Louis-
Hébert), M. Morin (Sauvé) remplacé par M. Char-
bonneau (Verchères), M. Paquette (Rosemont), M.
Roy (Beauce-Sud), M. Samson (Rouyn-Noranda) et
M. Vaugeois (Trois-Rivières).

Ce matin, nous entendrons quatre mémoires
concernant l'étude du livre blanc sur la consulta-
tion populaire au Québec. Pour le premier mé-
moire, je demanderais à M. Réginald Lavertu, pré-
sident de la Société nationale de l'Est du Québec
de se présenter à l'avant avec les gens qui l'ac-
compagnent.

J'inviterais M. Lavertu, président de la Société
nationale de l'Est du Québec, à se présenter, à
présenter les gens qui l'accompagnent et à pré-
senter le mémoire de son organisme.

Société nationale de l'Est du Québec

M. Lavertu (Réginald): Merci, M. le Président.
La Société nationale de l'Est du Québec, autrefois
la Société Saint-Jean-Baptiste de Rimouski, re-
groupe 30 000 membres dans un territoire qui
couvre la majeure partie de l'Est du Québec,
c'est-à-dire le Bas-Saint-Laurent et une grande
partie de la Gaspésie. C'est un organisme qui, his-
toriquement, a toujours été préoccupé de la pro-
motion des intérêts du peuple québécois et qui est
très heureux, ce matin, de venir présenter son
mémoire sur la consultation populaire.

Permettez-moi de vous présenter d'abord, à
ma gauche, Réal Dubé, animateur-organisateur
pour la Société nationale de l'Est du Québec, M.
Jean Pineau, de la section Amqui de la Société na-
tionale de l'Est du Québec, M. Claude Otis, de Ma-
tane, administrateur à la Société nationale de l'Est
du Québec. Si je vais à l'extrême droite mainte-
nant, M. Jean-Louis Desrosiers, de la section
Mont-Joli; Jocelyne Michaud, secrétaire du conseil
d'administration de la Société nationale de l'Est
du Québec et M. Bruno Roy, directeur général de
la société.

La Société nationale de l'Est du Québec, la
SNEQ, se réjouit à l'idée de voir s'ajouter un autre
mécanisme à l'appareil démocratique du Québec,
le référendum. En ce sens, la SNEQ appuie le mi-

nistre responsable de la réforme électorale et
parlementaire, l'honorable Robert Burns, et elle
veut lui apporter son concours dans cette démar-
che collective qui aura pour effet de nous doter
d'une loi-cadre régissant les consultations popu-
laires.

Comme on peut le remarquer dans l'introduc-
tion du livre blanc sur la consultation populaire,
l'addition du référendum à nos coutumes politi-
ques aura comme avantage d'associer plus étroi-
tement la population à la prise des grandes déci-
sions politiques. Le référendum aura aussi comme
immense bienfait de mettre un terme à la tendance
des politiciens modernes qui, pour camoufler
leurs lacunes, sont souvent portés à faire des
élections-référendums où tout l'enjeu se résume à
un seul thème et où on oublie tout le reste.

Il est aussi rassurant de constater, dans ce
projet de loi, le souci de tenir compte des expé-
riences des autres. Même si, finalement, on privi-
légie l'expérience britannique, ce n'est pas sans
avoir minutieusement scruté les autres formules et
c'est aussi parce que le contexte politique dans
lequel nous évoluons s'apparente beaucoup à ce-
lui de la Grande-Bretagne. Il est certain que le li-
vre blanc ne répond pas à toutes nos questions, à
toutes nos attentes. C'est pourquoi, à travers ce
mémoire, nous apporterons sur différents points
des commentaires et, à l'occasion, des proposi-
tions de modification. Nous essaierons d'éviter
l'équivoque ou la confusion qui peut se dresser
entre les référendums en général et le référendum
auquel tout le monde pense. C'est un danger qui
peut amener beaucoup de difficultés au cours de
ce débat.

Les référendums consultatifs. Dans le
contexte constitutionnel actuel, il serait difficile de
donner aux référendums un caractère législatif di-
rect. De toute façon, il ne nous semble pas impor-
tant d'insister sur ce point. Il nous paraît que la
volonté populaire, exprimée clairement, possède
en soi une force si contraignante qu'un gouver-
nement ne serait pas justifié d'ignorer l'avis de la
majorité de la population.

Concernant le droit d'initiative, à ce chapitre,
la position du ministre Robert Burns nous semble
quelque peu ambiguë. En effet, tout en souhaitant
que le droit d'initiative soit aussi laissé au peuple,
il choisit cependant de le confier au gouvernement
parce que, dit-il, une telle tradition n'existe pas au
Québec et parce que "l'initiative populaire s'est
toujours avérée plus conciliable avec les régimes
présidentiels qu'avec les régimes parlementaires".

La première objection pourrait, à notre avis,
être nuancée. Il est vrai qu'au Québec il n'y a pas
de tradition concernant les référendums et cela,
par la force des choses. Cependant, on retrouve
dans la plupart des groupes ou des mouvements,
par exemple, les municipalités, les syndicats, les
coopératives, les sociétés nationales, etc., les mé-
canismes de participation ou de contestation dont
peuvent se servir les citoyens ou les membres à
des occasions particulières. Ainsi le droit d'initia-
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tive de la base à l'échelle des organismes existe et
est utilisé depuis suffisamment longtemps pour
penser que les électeurs ne seraient pas pris au
dépourvu s'ils avaient à exercer ce droit à l'échelle
du Québec.

En second lieu, s'il est vrai que le droit à l'ini-
tiative populaire sied mieux au type de régime
présidentiel, nous nous demandons pourquoi l'ac-
tuel gouvernement semble peu pressé à entre-
prendre un des points majeurs de son programme
qui consistait justement à doter le Québec d'un
régime présidentiel. Selon nous, cette opération
devrait être un préalable à bien d'autres réformes
puisque plusieurs des changements importants
envisagés à notre système se heurtent aux
contraintes du régime actuel.

D'ailleurs, en juin 1977, lors d'une rencontre
avec l'honorable Robert Burns, concernant la ré-
forme parlementaire et électorale, nous avions in-
sisté sur la nécessité d'une réforme en profon-
deur, réforme qui devrait à notre avis commencer
par le changement de régime. Nous avions alors
mis le ministre en garde contre une série de ré-
formettes qui ne finiront jamais par constituer en
soi une véritable réforme.

Quoi qu'il en soit, en dépit des arguments in-
voqués par le ministre, nous sommes d'avis qu'il
faudrait faire la distinction entre référendum
constitutionnel et référendum législatif. Le gou-
vernement pourrait se réserver le droit d'initiative
pour les référendums constitutionnels et partager
ce droit avec le peuple pour les référendums lé-
gislatifs.

De cette façon, le gouvernement aurait l'initia-
tive pour déclencher un référendum en vue d'un
changement constitutionnel; mais il serait tenu
d'étudier à l'Assemblée nationale toute demande
faite par un certain pourcentage des électeurs qui
voudraient une consultation populaire sur une
question autre que constitutionnelle (par exemple,
la peine de mort, la fluoration de l'eau, l'avorte-
ment, etc.).

La formulation de la question. Il nous semble
que le gouvernement voudrait se dérober de ses
responsabilités et partager avec toute l'Assemblée
nationale un échec éventuel lors de la tenue d'un
référendum. C'est ce qui ressort de la lecture de la
proposition contenue dans le livre blanc où l'on
veut que l'Assemblée soit appelée à discuter,
amender et voter sur une formulation de la ques-
tion présentée par le gouvernement. Il est évident
que le gouvernement, étant majoritaire, n'accepte-
rait jamais de modification substantielle à sa for-
mulation de la question, pourtant, le parti au pou-
voir pourrait toujours, au besoin, jouer sur l'ambi-
guïté venant du fait que tout a été accepté par
l'Assemblée nationale.

Selon nous, lorsqu'un gouvernement prendra
l'initiative de déclencher un référendum, il devra
poser lui-même la question, après avoir consulté
le plus de spécialistes sur la matière soumise au
référendum par le biais d'une commission ad hoc.
La question formulée serait alors présentée à l'As-
semblée nationale, à l'instar du message inaugural
ou du discours du budget. De la même façon, il

pourrait faire l'objet d'un débat d'une durée maxi-
male de 25 heures.

L'Assemblée nationale n'aurait pas à accepter
ou à rejeter la formulation proposée par le gou-
vernement puisque le référendum est tenu sous
son initiative. Il devra en prendre lui seul les res-
ponsabilités tout comme lorsqu'il déclenche une
élection.

Dans le cas d'un référendum dû à l'initiative
populaire, la procédure devrait être différente.
L'Assemblée nationale, qui se serait prononcée
sur l'opportunité de la tenue du référendum, aurait
aussi à participer à la formulation de la question.

Un autre point nous apparaît important à sou-
ligner, celui de la langue de rédaction de la ques-
tion. Selon la SNEQ le libellé de tout référendum
devra être rédigé dans la langue nationale ou sui-
vant les dispositions de la loi 101.

Les préalables au scrutin. Droit de vote. Nous
sommes d'accord pour que la campagne référen-
daire soit conduite le plus possible selon les pro-
cédures d'une élection. Cependant, pour ce qui
est du droit de vote, nous demandons que la liste
électorale permanente comprenne aussi les Qué-
bécois travaillant ou étudiant à l'extérieur du Qué-
bec ainsi que leurs électeurs à charge, de sorte
qu'au moment d'un référendum tous ceux qui se-
ront inscrits sur la liste électorale permanente
aient le droit et la possibilité de voter.

La campagne référendaire. La date du réfé-
rendum. Nous sommes d'avis que la date de la te-
nue de tout référendum est un élément qui revêt
une grande importance et qu'il ne faudrait pas
laisser à la discrétion des politiciens. D'abord, il
est toujours facile, pour les stratèges politiques,
de trouver une période où les forces de l'Opposi-
tion sont désorganisées, un moment où une partie
de l'électorat qu'on voudrait éliminer est "dépla-
cée", par exemple le début et la fin de l'année sco-
laire pour les étudiants-électeurs, ou la période es-
tivale. De plus, la question soumise au référendum
n'a pas le caractère d'une urgence nationale.
Ainsi, il n'y a pas nécessité de bousculer l'électo-
rat n'importe quand pour une consultation popu-
laire. On peut prévoir assez longtemps à l'avance
l'utilisation de cet instrument de la démocratie.

Pour ces raisons, nous croyons que la future
loi devrait établir une date fixe pour la tenue de
tout référendum. Selon nous, le meilleur moment
de consulter le peuple serait en juin, période où
les étudiants peuvent être plus facilement rejoints
à une résidence précise, période aussi qui n'est
pas encore perturbée par les vacances d'été et où
les groupes qui participeraient éventuellement à
un tel débat sont facilement mobilisables. Donc,
les référendums au Québec devraient se tenir en
juin, un dimanche, afin de les distinguer de tous
les autres scrutins. De plus, les bureaux de scrutin
provisoires devraient être ouverts la semaine pré-
cédente.

Les participants. L'expérience de la Grande-
Bretagne qui consistait à regrouper sous une
même organisation les partisans d'une option
nous semble très acceptable parce qu'elle enlève
à cette forme de consultation l'aspect partisanerie
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politique et qu'elle élimine les confusions que
pourrait engendrer une multiplicité d'organisa-
tions. Cependant, nous insistons sur la nécessité
de déterminer une date fixe dans l'année pour le
déclenchement de telles consultations afin de ne
prendre personne au dépourvu.

La campagne référendaire. Afin d'éviter qu'il y
ait disproportion entre les forces en présence au
niveau de la publicité, il faudra encadrer les media
par des règlements, des codes d'éthique. Il est im-
portant que chaque option profite des mêmes
possibilités sur le plan de la publicité et de l'in-
formation; à cette fin, une loi sur les mouvements
d'opinions devrait être mise en place avant de re-
courir à cette forme de consultation qu'est le réfé-
rendum.

Néanmoins, il peut survenir des référendums
dont l'enjeu dépasserait nos frontières... Il faudra
alors beaucoup de vigilance afin d'éviter que nous
viennent de l'extérieur des interventions qui
échapperaient à tout contrôle.

Le financement des campagnes. La Société
nationale de l'Est du Québec croit que tous les ci-
toyens ont le droit de bien connaître chacune des
options proposées avant de faire un choix. C'est
pourquoi il nous apparaît essentiel d'assurer une
équité financière à chacune des options offertes
au moment de tout référendum. Pour permettre
cette équité financière, il faudrait interdire toute
aide pécuniaire venant des partis politiques. Le fi-
nancement serait assuré par l'Etat seul qui accor-
derait un montant pouvant atteindre $0.50 par
électeur à chacune des organisations. Evidem-
ment, ces mêmes organisations pourront toujours
compter sur le bénévolat de leurs membres pour
ajouter à la participation de l'Etat.

Le scrutin. A ce chapitre, il nous semble im-
portant que le dépouillement du scrutin se fasse
au niveau des circonscriptions électorales. En ef-
fet, si, selon l'avis des experts, le résultat du réfé-
rendum ne met pas en jeu la survie du gouverne-
ment, il doit en être ainsi au niveau des députés. Il
est même hautement souhaitable que chaque dé-
puté sache exactement ce que pensent les élec-
teurs de son comté relativement à une question
précise.

Voilà donc les principales recommandations
qu'une étude malheureusement trop brève, à
cause des délais, nous a permis de formuler à la
lecture du livre blanc sur la consultation popu-
laire.

Consciente de son devoir de protéger les inté-
rêts politiques de ses quelque 30 000 membres, la
SNEQ n'entend pas s'arrêter là. Elle compte, au
contraire, suivre de très près ce débat et elle inter-
viendra chaque fois qu'elle le jugera nécessaire.
De concert avec tous les éléments actifs du Qué-
bec, la Société nationale de l'Est du Québec tient
à faire sa part pour que la nation québécoise at-
teigne le plus rapidement et le plus correctement
possible une plus grande maturité politique.

Le Président (M. Paquette): Je remercie les
représentants de la Société nationale de l'Est du
Québec. Avant de cornmencer les questions, à la
demande de l'un des membres de la commission,

on me permettra de relire les règles qui régissent
le fonctionnement de cette commission.

Cette commission élue se réunit à la suite
d'un mandat reçu de l'Assemblée nationale, man-
dat qui est d'entendre les mémoires relativement
au livre blanc sur la consultation populaire au
Québec. Son ministre responsable est M. Robert
Burns, ministre d'Etat à la réforme électorale et
parlementaire.

Pour la bonne marche de nos travaux — là, je
parle au nom du président de la commission, M.
Claude Vaillancourt, qui est retenu ailleurs ce ma-
tin — j'aimerais insister auprès des membres de la
commission et des intervenants sur les points sui-
vants:

1- Le livre blanc sur la consultation populaire
au Québec et les mécanismes qu'il propose ne
sont pas élaborés en fonction d'une consultation
populaire spécifique;

2- Cette commission ne doit en aucun cas être
considérée comme une tribune pour émettre des
positions ou des opinions sur des questions de
fond ou sur des sujets pouvant éventuellement
faire l'objet d'une consultation populaire;

3- Les discussions et les interventions des
membres de la commission et des intervenants
devront porter essentiellement sur les mécanismes
de consultation populaire proposés par le livre
blanc.

Voilà le mandat de cette commission parle-
mentaire, tel que confié par l'Assemblée nationale.
Egalement, j'aimerais rappeler aux intervenants et
aux participants de la commission qu'aucune li-
mite de temps n'est imposée aux groupes ou indi-
vidus pour la présentation de leur mémoire et,
également, que le premier intervenant de chaque
parti s'impose une limite de temps de 30 minutes
qu'il peut utiliser en une seule ou en plusieurs in-
terventions; enfin, les autres représentants des
partis s'imposent collectivement une limite de
temps répartie de la façon suivante: Parti québé-
cois, 30 minutes, Parti libéral, 20 minutes et Union
Nationale, 10 minutes. Voilà l'entente qui est inter-
venue entre les partis, datée du 4 novembre 1977.
Je donne la parole au ministre d'Etat à la réforme
parlementaire et électorale.

M. Burns: Le député de Beauce-Sud a dix mi-
nutes également.

Le Président (M. Paquette): Oui, M. le député
de Beauce-Sud.

M. Roy: Quant au partage du temps, je
m'aperçois que vous ne m'avez rien réservé.

M. Burns: Non, vous avez dix minutes égale-
ment.

Le Président (M. Paquette): Le premier inter-
venant de chaque parti — on ne dit pas parti re-
connu — s'impose une limite de temps de 30 mi-
nutes. J'espère que vous en aurez assez, M. le dé-
puté de Beauce-Sud.
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M. Roy: Non, je m'excuse; j'avais compris seu-
lement le dernier bout...

M. Burns: Je me demandais si vous vouliez
avoir simplement une limite de dix minutes ou si
vous vouliez prendre 30 minutes.

Le Président (M. Paquette): M. le ministre.

M. Burns: M. Lavertu — j'adresse mes remar-
ques à tous vos collègues également que vous
nous avez désignés tout à l'heure — je vous re-
mercie très sincèrement, au nom du parti ministé-
riel, de nous avoir présenté ce mémoire. C'est tout
à fait dans ce ton, comme je l'ai mentionné à
quelques autres intervenants la semaine dernière,
que nous souhaitions recevoir à cette commission
un certain nombre de remarques, c'est-à-dire que
vous vous êtes forcés, vous vous êtes limités à
parler, d'une part, de l'utilité d'une loi-cadre, opi-
nion que vous partagez avec ce qui est exprimé
dans le livre blanc, mais, aussi, vous vous en êtes
tenus à cette loi-cadre plutôt que de vous lancer
dans un débat, et c'est le voeu de la présidence,
d'ailleurs, je pense, qui vient de vous être exprimé
par l'opinion que le président vient de nous lire,
relativement à un référendum en particulier.

Je prends bonne note de votre acceptation
d'une loi-cadre. Si je comprends bien, vous êtes
favorables à ce qu'une loi-cadre sur la consulta-
tion populaire soit mise sur pied. Là-dessus, je
partage entièrement, évidemment, votre opinion.
Je l'ai exprimée dans le livre blanc.

Quant à certaines de vos recommandations
particulières, il y en a une, évidemment, que vous
faites avec beaucoup d'humour et qui rappelle
cette rencontre que nous avions eue au cours du
printemps dernier, je crois, lorsque vous nous
aviez soumis un mémoire au nom de la Société na-
tionale de l'Est du Québec. Je me rappelle très
bien que vous nous disiez alors clairement que
vous ne vouliez pas de réformette. Vous faites un
rappel à cette suggestion en nous disant que
peut-être devrions-nous dès maintenant nous lan-
cer dans l'initiative populaire ou, si vous voulez,
des référendums qui pourraient peut-être être te-
nus à la suite d'une initiative populaire et non seu-
lement à l'initiative gouvernementale, comme
nous le suggérons.

Je dois vous dire, M. Lavertu, que nous nous
sommes penchés très sérieusement sur ce pro-
blème lorsque nous avons rédigé le livre blanc. Je
dois vous dire que, personnellement, je trouve
qu'éventuellement et le plus rapidement possible il
faudrait se rendre à cette réforme. Mais, comme
on le dit dans le livre blanc et comme vous ne
manquez pas de le relever vous-même, nous avons
un certain nombre de craintes de partir complè-
tement en l'air sur la possibilité qu'il y ait des réfé-
rendums à tout bout de champ, à l'initiative popu-
laire et à l'initiative gouvernementale. Nous pen-
sons qu'il serait beaucoup plus sage, tout en ad-
mettant qu'il est désirable, éventuellement, d'avoir
des référendums à l'initiative populaire, qu'il serait
beaucoup plus sage de roder la machine référen-

daire — si je peux utiliser l'expression — avant
d'ouvrir vraiment cette machine complètement.

C'est la raison pour laquelle le gouvernement,
dans son livre blanc, a tendance à dire: Essayons
d'abord de mettre en place tous les mécanismes
qui vont permettre une consultation populaire à la
demande du gouvernement, pour ensuite lui don-
ner plus d'extension, l'élargir à l'initiative popu-
laire. Dans ce sens, il ne faudrait pas interpréter
dans le livre blanc la position gouvernementale
comme étant un refus de recourir à l'initiative po-
pulaire.

Pour ma part, je vous dirais que quant à moi je
suis très favorable à élargir éventuellement, et le
plus rapidement possible, le recours aux référen-
dums à l'initiative populaire également.

M. Lavertu: Je suis heureux de vous l'enten-
dre dire, M. le ministre. Nous voulions simplement
signaler dans notre mémoire que, si c'était le ré-
gime parlementaire actuel qui vous empêchait
d'aller vers l'initiative populaire, il était peut-être
temps de mettre en branle le processus de mise en
place d'un régime présidentiel, tel que prévu dans
le programme de votre parti.

M. Burns: J'ai bien vu l'allusion, M. Lavertu,
mais je dois vous dire que ce n'est pas le régime
actuel qui nous empêche de faire cela. C'est une
certaine prudence purement et simplement. C'est
un nouveau système auquel on est peu habitué au
Québec, auquel le régime actuel ne se prête que
difficilement, il n'y a pas de doute. Mais comme on
sait que le régime actuel ne sera pas changé dans
les délais que nous nous sommes imposés — du
moins, je ne le pense pas — on se dit: Allons au
plus pressé pour répondre à un engagement élec-
toral que nous avons pris, de mettre sur pied, le
plus rapidement possible, les mécanismes d'une
consultation populaire et en vue d'un certain réfé-
rendum — on ne se le cache pas — celui sur l'ave-
nir politique du Québec. C'est un engagement
électoral. Mais on n'écarte pas la possibilité que
vous nous suggérez. Bien au contraire, d'ailleurs
je pense que le livre blanc laisse entendre que
nous avons considéré cela. J'irais même plus loin
que cela, on considère même, éventuellement, la
possibilité, lorsque cette machine sera en marche,
d'aller aussi loin que d'utiliser la consultation réfé-
rendaire relativement au rappel des députés. Cela
est quelque chose qui va beaucoup plus loin en-
core. Je n'insiste pas là-dessus, je ne vous dis pas
que cela va se faire dans un an, dans six mois ou
dans deux ans ou dans quatre ans, mais ce sont
tous des éléments qui ont été pris en considéra-
tion, lorsque nous avons rédigé le livre blanc.
Mais, je dirais, par un certain conservatisme nor-
mal, lorsqu'on change nos institutions, lorsqu'on
amène de nouvelles institutions, il est essentiel d'y
aller prudemment.

M. Lavertu: La chose que nous ne faisions
pas ressortir peut-être suffisamment dans notre
mémoire, c'est que l'institution n'est peut-être pas
aussi nouvelle qu'on peut le penser au Québec et
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que cette habitude de l'initiative populaire existe
dans une multitude d'organismes où les gens peu-
vent contester.

M. Burns: J'ai pris bonne note des exemples
que vous prenez au niveau municipal, au niveau
syndical, entre autres; il n'y a pas de doute que
ces habitudes existent, mais au niveau national
québécois, je pense qu'on est peu habitué à cela.
Il y a même beaucoup de gens qui sont réticents à
la formule parce qu'ils se disent: On se lance dans
quelque chose de nouveau au niveau de l'ensem-
ble du Québec. Comme tel, c'est ce qui nous a in-
diqué qu'il serait normal, dans un premier temps,
d'avoir plus de précautions à l'égard de la mise
sur pied de ce système et des mécanismes que
cela exige. Tout cela pour vous dire que je prends
bonne note de votre suggestion; elle n'est pas
tombée dans l'oreille d'un sourd. D'autre part, elle
est partagée fondamentalement par le ministre
responsable actuellement.

Vous nous faites également des recommanda-
tions relativement à la formulation de la question.
Là-dessus, j'aimerais avoir des précisions de votre
part. Je comprends que vous nous dites que c'est
la responsabilité du gouvernement de formuler la
question et vous ne voulez pas que le gouverne-
ment se défile devant ses responsabilités; d'autre
part, vous acceptez — votre recommandation est
un peu ambiguë dans mon esprit — qu'il y ait un
débat à l'Assemblée nationale d'une durée de 25
heures. Je me demande en quoi c'est conciliable
que le gouvernement arrive avec une question qui,
à toutes fins pratiques, ne serait pas amendable
même s'il y a un débat de 25 heures. Est-ce bien
cela que vous voulez nous dire?

M. Lavertu: Oui, ce serait un peu une période
d'information des membres de l'Assemblée natio-
nale, les premiers intéressés, concernant cette
question. Le débat de 25 heures, on le voit de la
même façon que le débat de 25 heures sur le mes-
sage inaugural ou le discours du budget.

M. Burns: Mais n'oubliez pas que sur le mes-
sage inaugural ou sur le discours du budget il
peut y avoir des votes de blâme. Si le gouverne-
ment les perdait, dans le système de responsabi-
lité parlementaire que nous vivons, il est placé
vis-à-vis d'une démission, purement et simple-
ment. C'est pour cela que je me dis: On a fait le
parallèle, relativement aux 25 heures, avec ces dé-
bats, celui sur le message inaugural, celui égale-
ment sur le discours du budget, mais on se dit que
même si, au départ, on croit que l'initiative de la
formulation de la question doit venir du Conseil
des ministres — du gouvernement, quoi — il reste
quand même qu'on reconnaît à l'Opposition le
droit de formuler des suggestions d'amendement.
C'est dans ce sens qu'on croyait que c'était beau-
coup plus normal et beaucoup plus dans le cadre
des deux autres débats auxquels on fait référence
actuellement.

M. Lavertu: On voyait cela aussi un peu
comme une élection, comme le déclenchement

d'une élection; que le parti au pouvoir décide de
déclencher une élection n'importe quand, c'est
une décision sur laquelle il n'a de compte à rendre
à personne.

M. Burns: Quant au déclenchement, quant à
l'initiative elle-même, je partage vos vues. Quant à
la formulation de la question, qu'elle provienne du
gouvernement, je partage également votre point
de vue, comme, d'ailleurs, n'importe quel projet de
loi à caractère public qui implique des dépenses
pour l'Etat vient d'une initiative gouvernementale,
mais, comme pour n'importe quel projet de loi, on
pense qu'en cours de route, dans le processus de
discussion ou dans le débat, l'Opposition ou
même des représentants ministériels pourraient
suggérer des modifications à la question telle que
présentée, comme on le fait, par exemple, à
l'égard d'un projet de loi.

C'est un peu le point de vue qu'il y a derrière
cela. Est-ce qu'on se comprend bien dans le sens
qu'il y a un parallèle qui pourrait être fait entre
l'utilisation du débat, limité, d'accord, à 25 heures,
pour faire modifier la question qui est suggérée
par le gouvernement, si nécessaire?

M. Desrosiers (Jean-Louis): Je me demande,
M. le ministre, si, pour résoudre cette question, on
n'a pas les mêmes difficultés présentement que
celles que nous avons eues quand nous en avons
discuté en comité. On s'est dit: L'objectif est de
discuter d'une loi qui aurait pour but de permettre
un nouvel usage, un nouveau moyen démocrati-
que de consultation. On a évité de plein gré de
parler d'une consultation constitutionnelle et cela
peut changer les observations qu'on ferait subsé-
quemment.

J'ai cru comprendre tantôt que le ministre
Burns nous a confirmé publiquement que, le droit
d'initiative, était temporairement réservé à la partie
gouvernementale pour pouvoir passer plus tard,
dans un deuxième temps, à l'initiative populaire.
Dans notre recommandation, nous avons été très
clairs; nous pensons que tout ce qui regarde le
domaine constitutionnel devrait faire l'objet de
l'initiative gouvernementale, mais, que, pour tout
ce qui regarde le domaine législatif, le gouverne-
ment devrait accepter l'initiative populaire
conjointement.

Dans le cadre de l'initiative populaire conjoin-
tement avec le gouvernement, il nous apparaît
clair qu'on ne devrait pas s'assujettir à des projets
de loi conventionnels. On aimerait, parce que,
dans notre esprit, le référendum, ce n'est pas une
course contre la montre, que cela soit fait à des
dates fixes, dans le mois de juin. Tout le monde le
sait à l'avance. Cela permet à tout le monde de
s'organiser en temps et lieu et, à l'occasion d'un
message inaugural, le gouvernement annonce
qu'il tiendra, au mois de juin d'une autre année,
un référendum sur tel sujet. On se demande
pourquoi il faudrait faire sanctionner par un vote
du Parlement une chose de ce genre-là. C'est l'es-
prit dans lequel, nous, on élaborait notre pensée.

M. Burns: Je comprends très bien votre sug-
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gestion et j'en prends note. Ce sont justement tou-
tes ces idées qui nous sont soumises en commis-
sion parlementaire qui vont être réexaminées et
nous aider à préparer le projet de loi. Là, je
comprends très bien votre position. Je vous re-
mercie. Je passe le plus rapidement possible,
parce que je sais que nous avons un horaire très
chargé aujourd'hui. Ce n'est pas par manque d'in-
térêt pour votre mémoire, mais parce que je veux
aller aux points qui m'apparaissent essentiels.

Une de vos suggestions voudrait que les Qué-
bécois qui travaillent ou qui étudient à l'extérieur
du Québec puissent éventuellement avoir le droit
de vote. Je pense que ce serait relativement facile
d'application dans des pays où déjà il y a une dé-
légation générale du Québec. Je pense, par exem-
ple, à la France, à l'Angleterre, à l'Italie, à Bruxel-
les, à la Belgique et à tous les autres pays où nous
avons des délégations générales. Là, déjà, nous
avons même, jusqu'à un certain point, une
connaissance, sinon un contrôle, parce que je ne
pense pas qu'on ait un contrôle.

On a au moins une connaissance de la pré-
sence de la plupart des ressortissants québécois
qui sont soit à Londres, soit à Paris ou à Bruxelles
ou à Milan ou à Rome. Je me demande, dans les
faits, s'il serait facile, étant donné que nous
n'avons pas comme telles des ambassades, et
comme telles des délégations générales un peu
partout à travers le monde, s'il serait facile d'ap-
pliquer cela lors d'un référendum. C'est la grande
question que nous nous posons actuellement.
Remarquez que je ne suis pas réfractaire à cette
suggestion que vous avez faite. Il faudrait prati-
quement, dans les faits, demander à toutes les
ambassades canadiennes de nous donner un coup
de main quant à la mise en application de cela. Je
ne sais pas si c'est souhaitable. Je pose le pro-
blème comme tel parce que si on le fait pour les
gens qui sont à Haïti, pour les gens qui sont à
Londres, à Bruxelles, etc., ou à Dusseldorf, pour-
quoi ne le ferions-nous pas pour les gens qui sont
à Oslo? C'est la question pratique qui se pose.

Encore, à Toronto, il y a une délégation, mais
à Vancouver il n'y en a pas. C'est la question pra-
tique qui se pose. Comme on n'a pas au Québec la
tradition de faire voter, lors des élections généra-
les, les personnes qui sont à l'extérieur du Qué-
bec, cela nous pose de sérieux problèmes parce
qu'on n'a jamais été habitué à faire cela. J'en ai,
personnellement, parlé avec le directeur général
des élections du Québec, M. le juge Drouin, et
évidemment, il pense que ce ne serait absolument
pas faisable en pratique, sans avoir cette générali-
sation du droit de vote des ressortissants québé-
cois à l'étranger.

M. Lavertu: Nous avons vu ce problème aussi,
lors de nos délibérations sur le livre blanc, mais
dans l'optique où ce livre blanc ou la loi sur les
référendums s'appliquerait, non pas simplement
pour un seul référendum, mais pour l'ensemble
des référendums que le Québec pourrait tenir, et
dans l'éventualité où le Québec pourrait devenir
un pays, je pense que le problème d'avoir des am-

bassades ou des délégations un peu partout, un
peu plus tard, se poserait de façon différente.

M. Burns: Oui, le Québec ayant des ambassa-
des de façon générale, cela simplifierait énormé-
ment les choses, mais au stade actuel, je pense
que ce serait difficilement praticable. C'est la
seule remarque que je faisais, tout en vous disant
que je considère que votre suggestion vient d'un
bon motif, c'est-à-dire en permettant à l'ensemble
des Québécois de voter, surtout sur des problè-
mes constitutionnels qui les affecteront, selon la
décision qui sera prise et ce qui pourra s'ensuivre.

M. Desrosiers: Je remarque, M. le ministre,
qu'on dispose, en commission parlementaire,
beaucoup plus facilement de cet article que, nous,
on l'a fait lorsqu'on a siégé, parce qu'il nous appa-
raissait, au point de départ, que le droit de vote,
c'était une question fondamentale. Avant de parler
d'ambassades à l'étranger, on parle de droit de
vote et de qualité d'électeurs. On veut que ce soit
retenu à la commission parlementaire. On s'est
posé la question: on fait voter qui, on fait voter de
quel âge à quel âge, on fait voter où? Il nous appa-
raît comme principe de base et fondamental que
tout électeur québécois qui a sa qualité d'électeur
devrait avoir accès au vote dans un référendum.
C'est le point important.

Tant qu'on n'a pas d'ambassades parce que le
Québec n'est pas un pays souverain, on est quand
même à l'intérieur de la confédération cana-
dienne, qu'on emploie les mots qu'on veut, et il y a
des ambassades; qu'on s'en serve, Bon Dieu! Je
pense que ce qui prime d'abord, premièrement,
c'est le droit de vote.

M. Burns: Le problème est beaucoup plus
compliqué que cela.

M. Desrosiers: Vous parlez de l'application,
nous parlons d'un principe.

M. Burns: Oui, d'accord.

M. Desrosiers: La commission parlementaire
nous dit que les gens qui sont Québécois pourront
voter à l'occasion d'un référendum; cela nous
plaît.

M. Burns: Actuellement, on est obligé de
prendre le stade actuel de la législation. Actuelle-
ment, cela n'existe pas, la citoyenneté québécoise.
Il faut bien se le dire. C'est le problème. Un passe-
port québécois n'existe pas. Ce qui permet, par
exemple, lors d'élections fédérales, au gouverne-
ment fédéral de faire voter les soldats qui sont en
poste à l'extérieur, les représentants d'ambassade,
les employés d'ambassade.

C'est le fait qu'ils ont une citoyenneté cana-
dienne avec un passeport. Donc, il y a contrôle.
Qu'est-ce qui m'assure, par exemple, que M. Ro-
muald Saint-Amours qui demeure actuellement à
Moncton est un ressortissant québécois et qu'il a
la citoyenneté québécoise? C'est cela la difficulté
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qui se pose parce que la Loi électorale exige ac-
tuellement une résidence minimum d'un an au
Québec pour avoir le droit de vote. C'est le seul
contrôle que nous puissions avoir. D'une part, que
ce soit un citoyen canadien — et cela se véri-
fie — deuxièmement, que ce M. Romuald Saint-
Amours, demeurant à Moncton, ait déménagé au
Québec depuis un an ou quitté le Québec depuis X
temps. A quel titre se prétendra-t-il Québécois à ce
moment?

M. Grenier: ... s'il est de Moncton, oui.

M. Burns: J'imagine oui. C'est cela la difficulté
qui se pose pour nous. Tant et aussi longtemps
qu'on ne peut pas vérifier la citoyenneté québé-
coise, il devient très difficile de faire voter des
Québécois à l'étranger.

M. Desrosiers: Pourrait-on comprendre, M. le
ministre, que vous nous affirmez — et vous allez le
redire après moi si c'est bien votre pensée — que
ce que nous voulons vendre par ce paragraphe
c'est le droit de vote à tout Québécois quel que
soit l'endroit où il est au moment où on fait un
référendum? C'est un principe sur lequel on aime-
rait entendre votre opinion. Je ne l'ai pas entendue.
J'ai entendu parler du mécanisme difficile.

M. Burns: Evidemment on discute d'un livre
blanc. Mais à certains égards, étant donné qu'on a
laissé ouvertes certaines positions, par exemple le
décompte du scrutin, selon l'expression que je
donnais la semaine dernière, c'est un livre blanc
avec des coins verts qui laisse une ouverture à des
modifications. Au moment où on se parle, j'aurais
très peu tendance à accepter votre recommanda-
tion là-dessus pour la raison que je vais vous men-
tionner. Je ne me sentirais pas en mesure de re-
commander au gouvernement actuel de faire cela
parce que je ne serais pas assuré du fait suivant.
Par exemple, prenons le cas de M. Armand Stein-
berg qui demeure en Floride ou qui est actuelle-
ment étudiant à Paris et qui demeure là depuis
trois ans; on ne sait pas s'il va revenir éventuelle-
ment au Québec. C'est la difficulté qui me permet
de vous dire que, tout en reconnaissant le bien-
fondé et le bon motif qu'il y a derrière votre re-
commandation, je la trouve difficilement applica-
ble.

Je vais également vous poser des questions
sur un autre sujet qui apparaît dans votre mémoire
relativement à l'équité financière entre les diverses
options. Vous suggérez qu'elle soit assurée en in-
terdisant aux partis toute aide au comité et en ver-
sant, à même les fonds publics, la somme de $0.50
par électeur. Est-ce que cela va jusqu'à dire que
même les individus citoyens électeurs ne devraient
pas fournir à une option ou à l'une ou l'autre des
options s'il y en a plusieurs?

M. Lavertu: L'optique de cette recommanda-
tion, c'est d'éviter des déséquilibres trop grands
entre deux options, par exemple, lors d'un même
référendum.

M. Burns: Vous ne croyez pas, par exemple,
que le Parti québécois, favorisant d'une façon gé-
nérale une option, ne puisse pas, comme parti,
verser à cette option un montant qu'il aurait à sa
disposition? Ou encore le Parti libéral, favorisant
telle autre option, ne puisse pas arriver et dire: J'ai
tel montant disponible? Quitte à y mettre un maxi-
mum, vous ne croyez pas qu'un parti puisse di-
rectement fournir à telle ou telle option?

M. Desrosiers: La réponse est non.

M. Burns: Vous n'y croyez pas.

M. Desrosiers: La réponse est non. Mais,
encore une fois, parce qu'on ne mélange pas et on
répète encore ce qu'on vous a dit: Ce dont on
parle, c'est une loi pour des référendums. Je ne
vois pas — si on adoptait une loi, éventuellement,
si on avait besoin d'une loi de ce genre, sur l'avor-
tement et qu'on avait un référendum à faire — le
monde se diviser ainsi: moitié hommes, moitié
femmes. J'ai l'impression que cela pourrait se di-
viser de toutes sortes de manières, et je ne vois pas
ce que les partis politiques viennent faire là-
dedans; ce n'est même pas l'histoire des hommes,
c'est l'histoire des femmes. Cela, c'est une opinion
personnelle.

M. Burns: C'est sûr que si jamais on tient un
référendum sur l'avortement, on va nous suggérer
que seulement les femmes aient le droit de vote.

M. Desrosiers: Ce n'est peut-être pas bête!

M. Burns: Ce n'est peut-être pas bête.

M. Desrosiers: Mais à partir de l'idée qu'on
aurait des référendums sur des questions qui
prendraient naissance... Vous m'avez dit tantôt
que, plus tard, l'initiative pourrait être conjuguée
avec celle du gouvernement. Toujours dans l'idée
que le droit d'initiative est conjugué avec celui du
gouvernement, dans des questions qui auraient un
caractère législatif, pour des référendums à être
tenus toujours à une date fixe dans le mois de
juin, qui ont été prévus par un message inaugural
sur lequel vous avez fait une commission ad hoc,
dont vous avez discuté, apparemment, pendant
25 heures, nous disons: C'est clair, on manque le
bateau si on ne donne pas l'égalité des chances,
$0.50 par électeur pour les deux options qui sont
opposées, oui et non.

M. Burns: Ce qui donnerait, actuellement, à
peu près $2 millions par option. D'accord. Je vou-
lais simplement faire préciser votre point de vue
là-dessus. Je ne me prononce pas; c'est justement
là une des choses auxquelles on va songer. On
avait pensé, au départ, utiliser purement et sim-
plement les règles du projet de loi no 2, Loi régis-
sant le financement des partis politiques, en l'ap-
pliquant à la consultation référendaire, mais je
pense que votre position là-dessus est très pré-
cise.
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M. Lavertu: Je voudrais vous faire remarquer
que c'était un maximum de $0.50 par électeur, et
que le bénévolat est toujours permis à l'intérieur
de cela.

M. Burns: Oui, d'accord, j'ai bien pris note de
cela.

M. Lavertu: C'est quand même l'aspect de dé-
séquilibre financier dans la défense de l'une ou
l'autre des options lors d'un référendum qu'on
voulait éviter avec cela.

M. Burns: En tout cas, je vous mentionne éga-
lement — et je vais terminer avec cela — que je
trouve intéressante votre suggestion relative à la
tenue à date fixe des référendums. Je vous avoue
bien humblement qu'on ne s'est pas penché là-
dessus. D'ailleurs, il semble que la Société natio-
nale de l'Est du Québec nous fasse toujours des
suggestions qui nous surprennent souvent mais
que je trouve — comme la dernière fois qu'on s'est
rencontré — très positives et très intéressantes.

M. Lavertu: Je pense que c'est important chez
nous, cela, M. le ministre.

M. Burns: Oui.

M. Lavertu: Entre autres, on a vu d'autres
mémoires qui recommandaient octobre. Or, en oc-
tobre, pour nous autres, déjà les tempêtes de
neige sont commencées, souvent.

M. Burns: Effectivement, oui. Je pense que
vous n'êtes pas le seul groupe qui nous suggère
cela, mais je pense que, lors de l'occasion précé-
dente, j'avais dit que je voyais difficile la consulta-
tion référendaire en dehors de périodes qui pour-
raient se résumer de mars à juin, ou de septembre
à novembre. Vous insistez sur le fait que même oc-
tobre pose des problèmes, et je considère qu'en
certains endroits, au Québec, cela pose des pro-
blèmes. Si on veut avoir la plus large consultation
possible, c'est bien sûr qu'il ne faut pas faire cela
durant la période estivale, durant la période où
tout le monde est parti à son chalet, ou est parti en
vacances ailleurs, ou quoi que ce soit — sur cela, il
n'y a pas de doute — ni, non plus, en hiver.

Je retiens votre suggestion. Dans votre cas,
pourquoi nous suggérez-vous plus particulière-
ment un dimanche?

M. Roy (Bruno): C'était pour permettre vrai-
ment que les gens puissent user de leur droit en
toute liberté parce qu'il n'est pas sûr, en dépit des
lois existantes, que les employeurs favorisent tou-
jours la possibilité du vote. En le plaçant un jour
férié où tout le monde est en congé — la grande
majorité des gens — chacun peut vraiment dispo-
ser de sa liberté pour exercer son droit. C'est une
des raisons pour lesquelles...

M. Burns: Mais si les règles applicables aux
élections générales, par exemple, l'obligation pour
l'employeur de donner trois heures pour aller vo-

ter s'appliquaient à une consultation référendaire,
ne croyez-vous pas que cela pourrait être tenu un
jour de semaine?

M. Desrosiers: II y avait un autre argument,
aussi, qu'on peut servir et qui est le suivant: quant
aux endroits de scrutin, nous, on prétendait qu'on
utiliserait les écoles, alors, on ne dérange pas les
enfants. C'est ce genre de pensée qui nous ame-
nait à penser plutôt au dimanche parce qu'on dé-
range le moins de monde possible.

Vous apportez un argument d'ajustement lé-
gislatif à partir d'une législation qui nous gou-
verne présentement. J'ai envie de vous répondre
ce que Napoléon Bonaparte disait: Faites fléchir le
règlement au bénéfice du bon sens. Si cela coûte
$2 millions et qu'on vous économise de l'argent
dans les écoles, arrangez-vous avec l'autre pro-
blème.

M. Burns: Quant au dépouillement du scrutin
au niveau des circonscriptions, je peux vous dire
que je prends également très bonne note de votre
suggestion. Je ne suis pas au stade où je puis
vous dire que je suis entièrement d'accord avec
cela, comme je ne peux pas dire que je suis en
désaccord avec cela. Ce point est probablement
un des points grands ouverts dans le livre blanc.
Nous allons être obligés de nous pencher sur
cette question à la lumière de toutes les sugges-
tions qui nous sont faites. Mais je suis content que
vous m'ayez fait cette suggestion et surtout de la
façon précise dont vous le faites.

M. Lavertu: II nous apparaissait important, M.
le ministre, de pouvoir analyser les résultats de
n'importe quel référendum. A ce moment, un dé-
pouillement par comté facilitait cette analyse. Il y a
très peu d'enseignements à tirer de résultats re-
cueillis d'un dépouillement à l'échelle nationale.

M. Burns: D'accord. Il ne me reste que
l'agréable devoir de vous remercier pour ce très
bon mémoire. On voit que vous vous êtes penchés
sur les problèmes essentiels qui sont soulevés par
le livre blanc. Je pense que, dès le mois de dé-
cembre, vous verrez jusqu'à quel point on a pu
suivre ou ne pas suivre vos recommandations,
lorsque le projet de loi sera déposé. Je vous re-
mercie justement de cet effort très franc et très
honnête de votre part de nous dire ce que vous
pensez du livre blanc. Comme je le disais au dé-
but, c'est exactement le genre de mémoire qu'on
espérait recevoir tout au cours de notre consulta-
tion, c'est-à-dire des gens qui nous disaient ce
qu'ils en pensaient fondamentalement, sans avoir
derrière la tête toutes sortes d'idées relativement à
un référendum en particulier, même si je connais
vos intérêts relativement à un référendum en par-
ticulier.

M. Grenier: Chut!

M. Burns: Je n'ai pas dit lequel. M. Lavertu, M.
Dubé, M. Pineau, M. Otis, M. Desrosiers, Mlle Mi-
chaud et M. Roy, je tiens à vous dire un grand
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merci au nom du parti ministériel, ce qui ne veut
pas dire que d'autres de mes collègues n'auront
pas des questions à vous poser un peu plus tard
au cours de cette séance.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le ministre.

M. le député de Mont-Royal.

M. Ciaccia: M. le Président, au nom de l'Op-
position officielle, je voudrais souhaiter la bienve-
nue à nos invités et les remercier aussi pour leur
mémoire qui, sans doute, rencontre les directives
du président et qui répond au livre blanc du minis-
tre en ce qui concerne la consultation populaire
en général, plutôt que de s'arrêter seulement sur
un sujet. J'ai trouvé très intéressant le commen-
taire d'un des invités à savoir que, dans ces dis-
cussions avec le ministre, la première étape serait
d'avoir une loi sur le référendum et, en second
lieu, il y aurait la possibilité ou le droit d'avoir un
référendum qui pourrait être initié par la popula-
tion. Est-ce qu'il y a une raison pour laquelle on ne
fait pas tout en même temps et on ne donne pas
ce droit?

M. Burns: Comme je le disais tout à l'heure à
M. Lavertu, je ne suis pas, comme ministre res-
ponsable de ce dossier, contre ce recours à l'ini-
tiative populaire, sauf que c'est par une espèce de
prudence normale...

M. Ciaccia: Des changements, un petit peu à
la fois.

M. Burns: ... qu'au début on va essayer de
mettre sur pied les mécanismes en vue d'une
consultation populaire, quitte à ce qu'on songe le
plus rapidement possible à étendre ce droit à l'ini-
tiative populaire elle-même.

M. Ciaccia: Quand vous approuvez une loi-
cadre plutôt qu'une loi spécifique, est-ce que vous
ne voyez pas la possibilité, par exemple, que cer-
tains référendums soient plus importants que
d'autres? Peut-être, pour certains référendums, il
pourrait y avoir différentes règles, différentes
contraintes. Je m'arrête à votre suggestion, par
exemple, de faire voter tous les Québécois à un
référendum.

Je présume que cette suggestion serait plus
importante sur un référendum en particulier, soit
le référendum sur l'avenir constitutionnel. Ce ne
serait pas important de faire voter tous les Québé-
cois s'il y avait un référendum sur un élément
moins important, sur une question nucléaire ou
une autre question.

Ne voyez-vous pas que, pour un certain réfé-
rendum, peut-être que la loi devrait être spécifi-
que, parce que c'est plus important que d'autres
questions?

M. Lavertu: La raison pour laquelle nous ac-
cordons notre appui à une loi-cadre plutôt qu'à
une loi portant sur un seul référendum, c'est pour
éviter d'avoir à refaire une loi à chaque fois qu'il y

aurait un référendum. Il y aurait peut-être aussi
des distinctions à faire, dans le cadre de cette loi,
entre des référendums constitutionnels et des ré-
férendums législatifs. C'est bien sûr que les deux
ne seraient probablement pas traités de la même
façon qu'en Suisse où il y a beaucoup de référen-
dums. Il faut l'initiative populaire, lors des réfé-
rendums législatifs, où on demande que 30 000
personnes signent une requête, alors que pour
ces référendums constitutionnels, on demande
50 000 personnes. Ce sont des variations qui peu-
vent fort bien exister à l'intérieur d'une loi-cadre,
mais dans cette loi-cadre s'il est pour être ques-
tion, d'une part, de référendums constitutionnels
et, d'autre part, de référendums législatifs. A notre
avis aussi, si l'Etat décide de faire des référen-
dums, je pense que tous ces référendums sont
importants.

M. Ciaccia: Si je comprends bien votre posi-
tion, vous reconnaissez que, s'il y a un référendum
spécifique, par exemple, sur la constitution, il se-
rait peut-être nécessaire d'avoir différentes règles,
d'élaborer plus en vue de l'importance de cette
question plutôt que s'il y avait un référendum sur
une autre question. Si je comprends bien, dans vo-
tre loi-cadre, vous verriez certaines restrictions ou
certaines règles spécifiques sur ce genre de ques-
tion.

M. Lavertu: II serait possible d'avoir des ré-
gies spécifiques s'appliquant aux référendums
constitutionnels.

M. Ciaccia: Maintenant, quand vous parlez de
référendums...

M. Desrosiers: Me serait-il permis d'ajouter
un commentaire sur votre question, s'il vous plaît?

M. Ciaccia: Oui.

M. Desrosiers: II me semble que vous nous
entraînez à dire une chose que moi je n'ai pas en-
vie de dire. Je vous spécifie mon point de vue.
D'une part, lorsqu'on a fait cette discussion, on a
parlé du droit de vote, à qui il appartenait, sans
penser à la constitution, en disant que ce qu'on
nous propose comme réflexion, c'est une loi sur
les référendums. On disait: L'idéal, c'est que tout
le monde vote. Le ministre nous a répondu, par
Jeux fois parce que cela m'a pris du temps à
comprendre, qu'au niveau de l'application, c'était
de nature impossible même si, en principe, idéa-
lement, cela aurait de l'allure. Au niveau de la dis-
tinction — et on ne nous a pas demandé de réflé-
chir sur la constitution— vous nous apporterez un
argument nouveau en disant: Si on avait un réfé-
rendum constitutionnel. La seule remarque qu'on
a faite était la suivante: C'est réservé au gouver-
nement de faire un référendum de ce genre. Vous
avez posé des questions qui allaient plus loin que
notre propre réflexion. Nous, on s'en est tenu aux
référendums à caractère législatif sachant bien
que, dans les deux cas, il n'y a aucune procédure
juridique qui ferait qu'un gouvernement serait
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obligé de suivre l'un ou l'autre et l'un et l'autre.
C'est simplement à caractère consultatif. Il y aurait
une force peut-être morale contraignante pour un
gouvernement. Et si la force morale est contrai-
gnante, on a demandé qu'au niveau du message
inaugural, ce soit annoncé, que ce soit à date fixe.
C'est le mécanisme qu'on prévoyait. On voulait
que celui qui annonce qu'on va tenir un référen-
dum législatif en porte l'odieux ou le bonheur, se-
lon le cas ou l'autre. C'est dans ce sens qu'on fai-
sait notre argumentation.

M. Ciaccia: Ce n'est pas mon intention de
vous mettre en contradiction. La seule chose que
je voulais savoir c'est si vous pensiez qu'il y avait
certaines questions qui seraient plus importantes
que d'autres, dans un référendum, et qu'il devrait
avoir certaines règles spécifiques. Dans ce cas, la
question du droit de vote de tous les Québécois
deviendrait encore plus importante que dans d'au-
tres questions. Je sais que cela n'a pas été précisé
dans votre mémoire, mais je crois que le début
d'une discussion est inclus et je voulais seulement
avoir votre point de vue sur cet aspect de la ques-
tion.

Maintenant, quand vous parlez de référen-
dums en général — nous n'avons pas le régime
présidentiel, nous avons le régime
parlementaire — voyez-vous un danger, si on a
une loi générale des référendums, qu'à chaque
fois que le gouvernement voudra poser une ques-
tion il pourra utiliser cette loi? Ne voyez-vous pas
le danger qu'un gouvernement pourrait se déga-
ger un peu de sa responsabilité? Dans notre ré-
gime parlementaire, le gouvernement est respon-
sable pour ses actions à l'Assemblée nationale et il
doit y répondre pour ses actions au temps des
élections. Il y en a qui soulignent ce danger que ce
serait une façon facile pour un gouvernement — je
ne parle pas seulement de la question constitu-
tionnelle, je parle d'autres questions — de dire: Je
ne prends pas de décision, on va demander au
peuple. Ne voyez-vous pas un peu ce danger
d'avoir toujours recours au référendum?

M. Lavertu: II peut y avoir des occasions où
ce n'est pas considéré comme un abus de retour-
ner au peuple pour lui demander de se prononcer
sur une question sur laquelle il n'avait pas eu l'oc-
casion de se prononcer lors d'élections. Je ne sais
pas s'il y en a qui voudraient préciser ce point.

M. Ciaccia: Par exemple, à la page 4 de votre
mémoire, vous parlez d'un référendum et, en
parlant du gouvernement, vous dites: II devrait en
prendre, lui seul, les responsabilités comme lors-
qu'il déclenche une élection. Voulez-vous dire par
cela que si le gouvernement perd le référendum il
devrait démissionner? Dans une élection, c'est ce
qui arrive. Si on la perd, le gouvernement démis-
sionne. Iriez-vous si loin que cela?

M. Lavertu: Dans ce sens-là, on fait une très
grande différence. La différence existe aussi dans
les faits entre une élection et un référendum; il est

bien évident qu'un référendum ne met pas en jeu
le siège des ministres et des députés.

M. Ciaccia: D'après vous...

M. Lavertu: C'est contre l'esprit même d'un
référendum de mettre en jeu des individus. Ce
sont des idées qui sont proposées à l'électorat au
moment d'un référendum.

M. Ciaccia: Alors, cela n'impliquera pas une
démission du gouvernement, mais est-ce que le
gouvernement devrait s'engager, même avant le
référendum, à être lié par le résultat d'une consul-
tation populaire? Comme vous le soulignez, cela
ne peut pas être d'un caractère décisif, d'après no-
tre loi constitutionnelle, mais vous dites, à la page
2, que la volonté populaire, exprimée clairement,
possède en soi une force si contraignante qu'un
gouvernement ne serait pas justifié d'ignorer l'avis
de la majorité de la population.

D'après vous, le gouvernement devrait-il être
lié par la décision d'un référendum?

M. Lavertu: Par le fait qu'une volonté popu-
laire exprimée clairement possède en soi une
force contraignante, le gouvernement n'a pas à se
lier dans la loi et il n'a pas à dire, par exemple, si
50% de l'électorat votent en faveur, qu'on doit né-
cessairement faire une loi là-dessus. Les résultats
peuvent être interprétés; dans certains cas, 50%
peuvent être suffisants, dans d'autres cas, d'autres
pourcentages peuvent être plus valables. C'est
dans ce sens que nous avons recommandé le dé-
compte par comté; les résultats pourront être ana-
lysés par comté et pourront permettre de dégager
un peu plus le sens du vote.

M. Ciaccia: Mais, sans l'inclure dans la loi,
est-ce que le gouvernement devrait s'engager à
être lié par le vote, par la décision?

M. Pineau (Jean): Si on tient compte de
l'exemple de la dernière élection, un parti s'est
présenté avec un programme qui était très clair; il
proposait effectivement le référendum. Advenant
l'éventualité que le référendum soit battu, je ne
considère pas personnellement que le parti se
sente pour autant battu. Cela répond en partie à la
première question que vous posiez tout à l'heure.

Quant à se sentir lié par le résultat du référen-
dum, il y a, ce qu'on pourrait peut-être appeler une
liaison morale quand même, mais jusqu'à un pro-
chain scrutin électoral. Un parti qui véhicule une
idéologie propose cette idéologie à chacun des
scrutins. On a des élections à tous les quatre ans,
on peut toujours changer de gouvernement.

M. Ciaccia: Je ne parle pas d'élections là, je
parle de référendum. Supposons qu'il y a un réfé-
rendum...

M. Pineau: Parlons de référendum, M. le re-
présentant de l'Opposition. Je m'excuse, je ne
connais pas votre nom. Maintenant, advenant
l'éventualité...
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M. Ciaccia: Député de Mont-Royal.

M. Pineau: ... qu'un référendum soit battu, je
considère qu'un parti peut très bien se représen-
ter, véhiculer la même idéologie à une élection qui
suivra et, à ce moment-là, en son âme et
conscience, présenter le même sujet comme objet
d'un référendum.

M. Ciaccia: Excusez-moi, si je comprends
bien, à une autre élection, naturellement, on a
tous la liberté de nos pensées politiques, la liberté
de notre programme, ce n'est pas ce que je de-
mande. Je demande si, à la suite d'un référendum,
par exemple si le référendum était en faveur d'une
certaine position, vous pensez que le gouverne-
ment doit suivre la volonté du peuple, à la suite de
ce référendum. Je ne parle pas de la question
d'une élection subséquente, je parle des actions
du gouvernement entre ce référendum et les pro-
chaines élections.

M. Lavertu: Ce que le gouvernement nous
propose ici, c'est une loi sur la consultation. Il est
bien sûr qu'il s'en va, par un processus comme
celui-là, chercher l'opinion de la population, mais
cette opinion peut toujours être interprétée.

M. Ciaccia: Alors, quand vous dites que cette
opinion peut être interprétée, est-ce que cela veut
dire que la question qui serait posée, que ce soit
sur n'importe quel sujet, ne devrait pas être claire
et précise? Est-ce que vous pouvez nous expli-
quer, je n'ai pas tout à fait saisi votre remarque?

M. Lavertu: De toute façon, je parle plutôt des
résultats. On a déjà donné l'exemple, devant la
commission ici, d'un référendum, par exemple, sur
le zonage agricole. Si 60% de la population étaient
contre le zonage agricole et que ces 60% de popu-
lation se trouvaient en grande partie dans les zo-
nes urbaines, peut-être qu'on devrait interpréter
les résultats à la faveur d'un décompte par comté
pour voir si les régions rurales, les agriculteurs ne
sont pas plutôt pour...

M. Ciaccia: Ce que je peux interpréter par vos
remarques si je relie cela à une analyse par
comté — j'ai vu cela dans d'autres mémoires, mais
je ne sais pas si je saisis bien votre pensée — c'est
que si dans certains comtés, disons anglophones,
il y a un vote d'une certaine façon et, dans certains
comtés francophones, il y a un autre genre de
vote, votre interprétation est que vous ne prenez
pas le résultat global sur tout le territoire; vous
prenez seulement certains comtés. Est-ce cela?

M. Lavertu: Sans prendre simplement l'opi-
nion d'une partie de la population, il est intéres-
sant quand même de savoir, sur certaines ques-
tions, qui a voté en faveur de quoi, pas nécessai-
rement par individu mais je veux dire par groupe
d'individus.

M. Ciaccia: Mais pourquoi? C'est la question
que je me pose. Il y a beaucoup de mémoires qui

ont suggéré des votes par région, pas par comté,
et pour plusieurs raisons; parce qu'il y a certaines
conséquences sociales qui vont arriver, le gouver-
nement, je crois, devrait être dans l'obligation
d'éviter autant que possible des perturbations so-
ciales, les conséquences d'un référendum, alors il
y a ceux qui ont suggéré un scrutin par région.
Pour quelles raisons voulez-vous analyser le vote
comté par comté? Est-ce qu'il y a une raison spé-
cifique?

M. Desrosiers: Cela part, M. le Président, de
notre point majeur, de notre première affirmation.
Présentement, les Québécois peuvent se sentir
sous-représentés ou surreprésentés, selon que po-
litiquement on puisse être dans une formation ou
dans l'autre. Moi, je dis que cela ne prouve abso-
lument rien. Il demeure un fait sociologique qui
est le suivant.

Malgré tous les mécanismes qu'on a présen-
tement, malgré la représentation que nous avons
présentement, les Québécois disent qu'il y aurait
peut-être moyen, au niveau de l'utilisation de la
démocratie, d'ajouter un mécanisme nouveau qui
s'appelle le référendum, pas pour refaire ce qu'on
fait déjà en politique, mais pour faire autre chose.
Cette autre chose, c'est de savoir au niveau de
l'ensemble d'une population quelle est son opi-
nion sur un sujet. On pourrait très bien voir, à
l'occasion d'une campagne référendaire, un dé-
puté de comté et son agent officiel être totalement
en désaccord. Cela n'a aucun rapport avec la poli-
tique; c'est la base. On pourrait très bien voir des
députés ministériels être en faveur d'un oui et
d'autres être en faveur d'un non. On pourrait aussi
voir l'Opposition se diviser autrement. C'est jus-
tement ce nouveau mécanisme, qui doit être traité
comme un nouveau mécanisme, qui ne doit pas
imposer un cadre juridique obligatoire au niveau
gouvernemental. C'est une consultation au niveau
de la population, à caractère tout à fait différent,
de telle façon que les Québécois puissent dire:
Nous avons donné notre opinion; maintenant, les
gens au Parlement pourront continuer à en discu-
ter et pourront juger de l'opportunité d'adopter
une loi subséquemment.

Ceci étant dit, on trouve important de pouvoir
connaître, par comté, l'opinion de nos gens, parce
que ce n'est pas une question politique, mais une
question sociologique. Après, cela devient une
question politique. J'ai l'impression que nous
sommes en train de discuter de deux aspects de la
question en même temps, et le niveau sociologi-
que et le niveau politique. On n'en est pas sortis
lorsqu'on a fait ensemble cette discussion. On
s'est dit: Essayons d'établir une ligne de pensée
de sorte que, si on établit un nouveau processus
démocratique, il soit tellement souple qu'il per-
mette à des gens de la même formation politique
d'être d'opinion contraire et de ne pas s'en vouloir
pour tout cela, mais que cela ne paralyse pas l'ap-
pareil démocratique gouvernemental. Ainsi, quand
il connaîtra d'une façon différente l'opinion du
peuple québécois il pourra, lui — et lui, c'est le
gouvernement — se débattre avec son Opposition,
à ce moment-là, pour établir une loi subséquem-
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ment à la consultation populaire. C'est dans ce
sens qu'on fait notre argumentation.

M. Ciaccia: Ce qui m'inquiétait dans la ré-
ponse que j'ai reçue tantôt, quand j'ai demandé:
Le gouvernement devrait-il être lié par la réponse
du référendum, c'est qu'on a semblé dire: Cela
dépend de l'interprétation. Est-ce que cela veut
dire que la question ne sera pas claire ou précise?
Cela est une question d'interprétation. Si la ques-
tion est claire et précise, est-ce que vous allez in-
terpréter les différentes régions du Québec par
rapport à d'autres ou si vous allez traiter cela
comme la volonté populaire, 60%, 70%, 55%? Que
voulez-vous dire quand vous dites que cela dé-
pend de l'interprétation qu'on va y donner?

M. Lavertu: Cela ne veut pas dire qu'à notre
sens la question devrait être embrouillée ou
confuse; au contraire, elle devrait être claire, pré-
cise et permettre aux gens d'exprimer très claire-
ment leur choix lors du référendum.

M. Ciaccia: Si 60% disent oui ou disent non.

M. Lavertu: Je prends l'exemple de 50%. Le
même pourcentage ne veut pas toujours dire la
même chose lors de différents référendums. C'est
à peu près ce que je voulais dire quand je parlais
d'interprétation tantôt. Si j'ai débordé sur le dé-
compte par comté, on pourrait peut-être ajouter
aussi qu'il est souhaitable qu'un député sache
exactement ce que les électeurs de son comté
pensent d'une question, alors que, lors d'un dé-
compte à l'échelle nationale, il serait impossible
pour le député de savoir ce que les électeurs de
son comté pensent de la question soumise au ré-
férendum.

M. Ciaccia: Vous ne croyez pas que ce serait
préférable que le gouvernement dise: Oui, je vais
être lié par le résultat. Cela enlèverait toute ambi-
guïté, l'incertitude et, comme cela, le monde sau-
rait une fois pour toutes ce que le peuple du Qué-
bec veut décider sur cette question.

M. Lavertu: Cela ne nous apparaît pas néces-
saire...

M. Ciaccia: Ce n'est pas nécessaire que ce
soit clair?

M. Lavertu: ... que le gouvernement soit lié,
soit à l'intérieur de la loi ou soit qu'il s'engage.

M. Ciaccia: Vous ne voyez pas de dangers de
continuer toujours l'incertitude et l'ambiguïté dans
ce sens? Vous ne trouvez pas que les gens vou-
draient savoir une fois pour toutes leur avenir, où
ils s'en vont, sans cette continuelle ambiguïté?

M. Lavertu: Je constate que vous me parlez
d'un référendum en particulier, lorsqu'on devrait
être en train de discuter de l'ensemble des réfé-
rendums.

M. Ciaccia: Non, je parle du référendum au-
quel vous vous référez, à la page huit. Je suis pas
mal certain, lorsque vous dites que votre société
entend intervenir chaque fois qu'elle le jugera né-
cessaire, que sur un référendum de moindre im-
portance...

M. Lavertu: Nous avons déjà pris position
comme société sur d'autres questions que celle-là.

M. Ciaccia: Passons donc à un autre sujet
parce qu'on semble vouloir continuer l'ambiguïté.
Cela m'étonne un peu. J'ai l'impression que vous
n'êtes pas certain du résultat que vous voulez
avoir. C'est pour cela que vous voulez vous cou-
vrir.

M. Pineau: Du tout. J'aimerais soulever un
point, mon cher monsieur, si vous me le permet-
tez. Dans notre mémoire, ceci est clairement indi-
qué. Je crois bien que ce sera de nature à répon-
dre aux questions que vous avez posées tout à
l'heure: "II nous apparaît que la volonté populaire
exprimée clairement possède en soi une force si
contraignante qu'un gouvernement ne serait pas
justifié d'ignorer l'avis de la majorité de la popula-
tion." C'est la position de la SNEQ, d'une part.
Cela rejoint, d'autre part, l'idée que nous véhicu-
lons, à savoir que ce devrait être le gouvernement
qui devrait prendre à lui seul les responsabilités.
J'en reviens à ce que j'ai dit lors de ma première
intervention. Si un gouvernement ne se croit pas
justifié d'ignorer la majorité de la population et,
toujours dans notre ligne de pensée, s'il prend à
lui seul les responsabilités, il paiera pour, lors d'un
prochain scrutin électoral. Ce sera son problème.
On est dans un pays démocratique.

M. Ciaccia: En tout cas, il me semble que j'ai
eu deux différentes réponses. Je vais prendre une
réponse que vous voulez claire, que c'est assez
contraignant que le gouvernement ne serait pas
justifié d'ignorer l'avis de la majorité de la popula-
tion.

Vous dites que le libellé de tout référendum
devra être rédigé dans la langue nationale, suivant
les dispositions de la loi no 101. Je ne veux pas
entrer dans un débat linguistique à savoir que le
français est la langue de communication au Qué-
bec. Pour certaines raisons historiques, il peut y
avoir des groupes qui ne sont pas tellement fami-
liers ou assez familiers avec la langue française.
Dans un référendum qui peut poser une question
assez importante pour l'avenir de chacun de nous,
ne voyez-vous pas un danger que, si la question
est libellée seulement dans une langue, une
grande partie de la population ne pourra pas vrai-
ment s'exprimer? Il se peut qu'elle ne comprenne
pas assez profondément la langue officielle pour
pouvoir saisir complètement la portée de la ques-
tion. N'y a-t-il pas un danger d'enlever le droit de
vote à un grand secteur de la population qui
pourra être de bonne foi et qui se considère Qué-
bécois autant que vous et moi? N'y a-t-il pas ce
danger?

M. Burns: C'est obsessionnel. M. Lavertu: Nous ne le croyons pas, M. le dé-
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puté. La question aura d'abord été discutée à l'As-
semblée nationale et rapportée abondamment
dans l'ensemble des journaux. Des personnes au-
ront fait campagne en faveur de l'une ou l'autre
des deux options pendant toute la période pré-
référendaire et pendant la campagne référendaire.
A ce moment, surtout si la ou les questions sont
courtes, claires et précises, je ne crois pas que
cela pose des problèmes et que cela ait pour effet
d'empêcher certaines personnes de s'exprimer
lors d'un référendum, quel qu'il soit, en passant.

Nous croyons, étant donné que la loi no 101 a
été adoptée il y a peu de temps, que ce serait un
des endroits où il serait très mauvais de reculer
sur une loi qui a été adoptée par l'Assemblée na-
tionale et qui prévoit que la langue nationale, c'est
le français.

M. Ciaccia: Ne croyez-vous pas qu'il y aurait
un danger de critique contre le gouvernement, à
savoir qu'il essaie de restreindre les gens qui
pourraient voter dans un tel référendum? Et je
crois que cela serait important pour que le gou-
vernement paraisse prendre toutes les précautions
possibles et avoir une largeur d'esprit pour per-
mettre à tous les Québécois de voter. Ne croyez-
vous pas que cela serait une critique et que cela
serait quelque chose qui pourrait aussi avoir des
conséquences sur le résultat d'un tel référendum?
La critique ne pourrait pas être faite au gouverne-
ment, après, et dire: Ecoutez, ce n'est pas tout le
monde qui a eu le droit de voter, ils n'ont pas
compris; alors, ce n'est pas clair. Cela continuerait
l'ambiguïté. Mais, si le gouvernement prenait tou-
tes les précautions possibles et permettait à ces
gens de s'exprimer dans l'autre langue, cette criti-
que ne pourrait pas être faite contre le gouverne-
ment.

M. Lavertu: Nous ne sommes pas d'accord
avec cette interprétation qui veut que le fait de li-
beller le bulletin simplement en français empêche
des gens de s'exprimer.

M. Ciaccia: Pour celui qui ne comprend pas le
français, et il y en a beaucoup, je ne dis pas que
cela justifie, mais, malheureusement, il y en a
beaucoup qui ne le comprennent pas.

M. Lavertu: Mais il y aura quand même une
période d'information assez longue auparavant
pour que les gens sachent exactement ce que re-
présentent ces deux options.

M. Desrosiers: Je ne sais pas où on peut sou-
lever cette ambiguïté possible. Je comprends, so-
ciologiquement, qu'il y a une partie des Québécois
qui ne s'expriment pas en français, malheureuse-
ment. Mais, avec la loi 101, je pense que dans un
avenir très rapproché, et au moment où on adop-
tera le fameux référendum qui semble toujours
planer au-dessus de cette salle, messieurs les an-
glophones pourront comprendre très bien le li-
bellé français. Peut-être que je m'amuse un peu,
mais il faudrait quand même dire ceci: D'une part,
on a dit droit de vote, priorité; d'autre part, clarté

de la question, concision, et, avec un temps prédé-
terminé, avec annonce a l'avance qu'un référen-
dum se tiendra, je me fie à messieurs les Anglais
pour en faire une bonne traduction. Je ne vois pas
d'ambiguïté là, ils vont comprendre correctement.

M. Ciaccia: Vous avez peut-être une percep-
tion de messieurs les Anglais qui n'est peut-être
pas aussi exacte qu'on peut le croire ou qu'on
peut le penser. Parfois, on se fait certaines idées
d'une certaine communauté, et c'est tout à fait
l'inverse. A la page 6 de votre mémoire, vous
parlez — je vais conclure sur cela parce que je vois
que mon temps achève — de la campagne réfé-
rendaire et vous dites qu'il faudra encadrer les
media par des règlements, des codes d'éthique.
Pouvez-vous détailler un peu quelle sorte de rè-
glement vous voudriez voir?

M. Desrosiers: Cela, lorsqu'on a détaillé ce
point, on a été vraiment aux prises avec un pro-
blème insoluble, et on voulait attirer l'attention de
la commission parlementaire sur cet aspect, et
j'exprime plus clairement ma pensée en disant
ceci. On veut donner chance égale à chacun des
électeurs en mettant la question au clair, en don-
nant une période précise, en permettant de le sa-
voir à l'avance. En affectant un montant payé par
les deniers publics égal des deux côtés des deux
options, on se disait ceci: Lorsqu'on va utiliser les
media, que ce soit parlés ou écrits, comment
allons-nous faire pour contrôler les media, parce
que les ondes franchissent les barrières provincia-
les très facilement? Est-ce qu'on pourrait contrô-
ler une chose comme cela? Cela nous est apparu
une difficulté insurmontable. On pourrait quand
même être noyé de publicité qui nous vienne des
ondes, qui serait contraire à l'objectif qu'on pour-
suit de donner la chance au Québécois, quelle que
soit son option, de pouvoir s'exprimer clairement
et d'avoir les mêmes chances de succès.

Or, on disait: II faudrait que la commission
parlementaire réfléchisse sur des mécanismes à
trouver de telle façon qu'on puisse — soit par une
loi-cadre au niveau de la presse, ou encore par dif-
férentes formules que nous n'avons pas, mais
nous vous faisons confiance pour les trouver, par
exemple — restreindre, à un moment donné, ce
qui pourrait émarger et être non contrôlable. C'est
dans ce sens qu'on fait la recommandation, et pas
plus que cela, mais autant que cela.

M. Ciaccia: Mais est-ce que cela ne risque pas
d'être perçu comme une contrainte à la liberté de
la presse, à la liberté d'expression, pour un journa-
liste de s'exprimer d'un côté ou de l'autre?

Ne trouvez-vous pas cela un peu dangereux
d'essayer d'adopter des règlements pour contrôler
ou restreindre les journalistes de dire leur façon
de penser?

M. Desrosiers: C'est un bon argument. Je le
reçois et nous le recevons, comme groupe. On
s'est posé la même question. On se disait: II fau-
drait — et on vous le demande — essayer de trou-
ver les mécanismes nécessaires de telle façon que
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la propagande et la nouvelle journalistique soient
bien différenciées. Je pense qu'on ne devrait pas
restreindre, à ce moment, le journaliste quand il
s'agit de faire ses nouvelles. Mais, au niveau de la
propagande organisée par une option ou par l'au-
tre, que celle-là soit bien cadrée. J'admets que ce
n'est pas l'idéal, mais ce qu'on vise, c'est d'es-
sayer de vous faire réfléchir sur les moyens à trou-
ver, de telle façon qu'on puisse bien équilibrer les
deux options.

M. Ciaccia: Dans nos traditions démocrati-
ques, il est difficile de faire une distinction entre
les deux parce qu'un côté va appeler de la propa-
gande, ce que l'autre dit, lui, être de l'information,
et vice versa. C'est assez dangereux d'essayer de
suggérer des contrôles sur la liberté de la presse,
la liberté d'expression.

M. Desrosiers: N'étant pas familiers avec le
milieu anglophone, nous, au niveau francophone,
on avait cette perception que vous venez d'énon-
cer. Est-ce que vous nous dites que c'est la même
chose au niveau anglophone, qu'on a la même
perception? Ce n'est pas facile de distinguer pro-
pagande, nouvelle journalistique...

M. Ciaccia: C'est une question d'opinion.
Chacun a droit à son opinion.

M. Desrosiers: C'est ce que je pensais.

M. Ciaccia: Je crois que nos traditions, que ce
soit anglophones ou francophones, les traditions
de ce pays-ci ont toujours donné la plus grande li-
berté possible à la presse écrite, aux media.
Quand il y a eu certaines exceptions, je pense
qu'on s'est bien fait entendre et on a été défendu
par la majorité du peuple.

M. Lavertu: ... un certain nombre de restric-
tions ou de lois qui s'appliquent aux campagnes
électorales, et s'il y a une loi sur les référendums
et sur la consultation populaire au Québec, il y
aura une chose nouvelle qui va se produire, c'est
qu'il y aura non plus des campagnes électorales,
mais des campagnes d'opinions. Je pense qu'il
devrait y avoir une législation concernant les cam-
pagnes d'opinions, à savoir le temps que chacune
des options, par exemple, pourrait se voir consa-
cré dans les différents media, l'argent que cha-
cune des options pourrait consacrer à la promo-
tion de l'une ou l'autre des options, et ainsi de
suite.

Ensuite, lorsque nous parlions de code d'éthi-
que, peut-être que la formulation de notre texte
n'était pas fidèle tout à fait à nos intentions et au
débat que nous avions eu là-dessus. C'est que le
code d'éthique serait un code que les journalistes
se donneraient eux-mêmes pour en arriver à cou-
vrir des événements de la façon la plus équitable
possible.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le député de Mégantic-Compton.

M. Ciaccia: M. le Président...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Oui.

M. Ciaccia: Avant de terminer, je voudrais
vous remercier, j'aurais d'autres questions, mais,
malheureusement, le temps est écoulé. Je vous
remercie beaucoup pour les réponses que vous
m'avez fournies.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Merci, M. le Président. Je voudrais
d'abord, au nom de notre parti, vous remercier
pour la présentation de votre mémoire. Je le fais
au nom de l'Union Nationale, que vous avez re-
connue, sans doute. Vous avez vraiment un mé-
moire valable et dans l'esprit de ce qu'on attend à
cette commission. Je ne sais pas si vous avez été
orientés par des gens près de la commission ou
pas, je ne fais pas allusion aux partis politiques,
mais vous êtes vraiment dans l'esprit de ce qu'on
demande ici. Vous nous fournissez, ce matin, des
lumières qu'on n'a peut-être pas eues dans tous
les autres mémoires de ceux qui vous ont précé-
dés. Je ne voudrais pas me faire juge pour les au-
tres, mais je peux vous dire que celui-ci cadre bien
dans ce qu'on a besoin d'entendre à cette
commission.

D'autant plus qu'il se rapproche énormément
des positions qui sont celles de notre parti. C'est
peut-être pour cela que je le trouve si bien. En de-
hors de cela, je trouve que c'est absolument op-
portun ce sur quoi vous vous interrogez. Vous n'al-
lez pas, bien sûr, dans la plomberie d'un référen-
dum, mais vous faites des suggestions qui sont
importantes pour la commission. Vous allez même
jusqu'à nous proposer une date précise pour les
référendums au Québec. A ce moment, vous tenez
compte de tous les éléments qui peuvent influen-
cer un référendum au Québec, y compris même la
température. Quand on suggère le mois de juin,
vous vous rapprochez de dates soumises à des pé-
riodes assez régulières par différents partis politi-
ques pour la tenue d'élections générales. Si on le
fait pour des élections générales, comme on s'en
rapporte à des référendums, c'est pas mal sem-
blable quand il est question pour les gens de se
déplacer pour aller voter.

Vous avez un paquet d'excellentes recom-
mandations qui seront sans aucun doute retenues
par la commission et qui serviront de références
au gouvernement. Je voudrais vous en remercier.

Comme réflexion, à la page 1, vous parlez
d'élections-référendums. Je ne sais pas si vous
avez à la mémoire l'élection provinciale de 1962.
Quand vous avez parlé d'élections-référendums,
moi j'ai perçu que cela pouvait être au moins
celle-là qui a porté sur un thème majeur. Une so-
ciété juste, c'en était un. Il est assez rare qu'il n'y a
pas un courant qui se dégage d'une élection géné-
rale, bien sûr, mais on ne peut pas dire que c'est à
chaque élection. Je pense être honnête en disant
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qu'une élection générale doit d'abord porter sur
l'administration d'un gouvernement sortant. C'est
d'abord cela, le thème majeur d'une élection. On
ne peut pas dire que cela a été cela en 1962. Cela
a peut-être été cela en 1976. On ne peut pas dire
que c'était cela en 1962. Je pense que, si on avait
eu, à ce moment, en 1962, une loi-cadre des réfé-
rendums, on s'en serait peut-être servi pour un ré-
férendum au lieu d'une élection. Cela aurait peut-
être été plus correct.

Cela me rapproche d'une autre question que
j'aurais pu me poser et je vous la pose tout de
suite. Vous parlez de décompte du vote par sec-
teur, par district électoral. Vous faites une recom-
mandation quant à ce décompte par district. M.
Lavertu est peut-être ici depuis le dépôt de plu-
sieurs mémoires, parce que j'ai remarqué qu'il
semblait informé sur plusieurs autres mémoires.
Ce n'est peut-être pas le cas pour tout le monde,
mais j'aime informer les autres représentants qui
sont ici que cette question revient à peu près à
chaque dépôt de mémoires. Les opinions sont as-
sez diversifiées.

Un point qui n'a pas été soumis. On semble
vouloir répondre à plusieurs questions. On vou-
drait analyser les référendums. On voudrait savoir
ce que telle partie de la population peut penser
sur telle question. Je pense, par exemple, au réfé-
rendum sur le zonage des terres agricoles. Il serait
peut-être intéressant de savoir ce que Montréal
pense de cela. Il serait peut-être intéressant de sa-
voir ce que la région de Lotbinière pense de cela,
la région du Bas-du-Fleuve, des choses comme
cela. On n'a peut-être pas besoin de le savoir par
circonscription. Il y a, bien sûr, un danger que
vous soupçonnez, mais que vous n'avez pas dit
dans votre mémoire, au décompte par district. Il y
a également un manque d'information si on ne le
donne pas. Je pense que les media d'information
voudront analyser la tenue d'un référendum. Il y
aurait peut-être lieu de s'interroger et que, pour
fournir à tout le monde un point de repère, on
fasse, par exemple — je vous le dis comme cela;
on pourra revenir ensuite sur le décompte par dis-
trict — quatre décomptes bien précis dans la pro-
vince sur un référendum en particulier, qui pour-
rait être fait pour plusieurs référendums aussi.

On pourrait bien faire un décompte dans
Mont-Royal qui est un comté à caractère anglo-
phone, en faire un dans Sainte-Marie qui est dans
Montréal, qui est un comté majoritairement fran-
cophone, en faire un à Rouyn qui est une ville
dans le Québec qui ressemble à la vôtre, soit celle
de Rimouski, mais pour une autre raison que vous
connaissez, et Lotbinière aussi qui est un comté
qui ne compte pas un seul "poll" urbain. Vous
avez quatre points dans le Québec qui pourraient
faire l'objet d'une analyse bien spécifique. Je
nomme ceux-là; on pourrait en nommer d'autres.
Vous avez là-dedans quatre partis qui sont repré-
sentés. On ne cause pas de préjudice aux partis
politiques, parce que tout ce qui sous-tend cela,
c'est peut-être l'avantage ou le désavantage politi-
que.

Je ne vous cache pas que je serais un peu
malheureux pour le député de Rimouski qui va

être pour un référendum qui dirait, par exemple:
Etes-vous pour la souveraineté du Québec? Il irait
se battre pour la souveraineté du Québec et d'au-
tres gens se battraient contre. S'il se faisait battre
à trois contre un dans son comté et qu'une élec-
tion devait suivre dans les deux mois du référen-
dum, je ne suis pas sûr qu'un député de ce
genre... Je pourrais prendre mon comté, si cela
peut blesser quelqu'un. Je prends mon comté,
puis je décide que je suis pour un référendum qui
demande la souveraineté pour le Québec, en
parlant d'un référendum en particulier. Je me fais
battre à trois contre un. Je ne suis pas sûr que les
électeurs ne se rappelleront pas cela deux mois
après. Je ne suis pas sûr que cela n'influencera
pas le vote considérablement dans mon comté au
point qu'ils peuvent se passer d'un excellent dé-
puté à Québec. Je ne vous cache pas que cela
pourrait être le cas de plusieurs députés aussi.

Tenant compte de ça, j'aimerais que vous
vous penchiez davantage sur cette proposition
que vous faites. Pour l'analyse dont vous avez be-
soin, cela pourrait se faire, des points dans la pro-
vince pour analyser les votes et ne pas désavanta-
ger les partis politiques, en prendre dans chacun
des partis; on répondrait là à votre question. Pour
les référendums, ce n'est pas si utile que ça de
savoir que tel député était en faveur ou contre, on
n'a pas besoin de savoir ça. On n'a pas besoin de
démolir une formation politique non plus pour ça.

Je prends un exemple. S'il arrivait que dans
un référendum qu'on a à l'esprit, qui viendrait, la
question suivante se pose. Je la pose farfelue au
possible: Etes-vous pour plus de pouvoirs dans la
province de Québec? C'est défendu par le gouver-
nement et l'Opposition serait contre là-dedans; si
on gagnait à trois pour un, vous voyez un gouver-
nement mis en difficulté lors d'une élection géné-
rale qui pourrait suivre deux mois après. C'est far-
felu, d'accord, mais prenez le contraire. C'est un
danger pour l'Opposition. On ne serait pas plus
heureux de ne pas avoir d'Opposition à Québec,
on l'a déjà vécu et cela n'a pas été bien bon. Cela
a duré quatre ans, sans Opposition, à Québec ou
avec une Opposition de six ou huit députés, à ce
moment-là. Ce n'était pas assez dans la Chambre,
l'Opposition se faisait dans la rue, vous vous en
souvenez. On faisait l'impossible dans la Chambre,
mais on sentait que l'Opposition n'était pas suffi-
samment représentée en Chambre.

On n'a pas le droit, par des référendums, de
supprimer la carrière politique de certains dépu-
tés. Je vois cela dans un référendum d'envergure,
pas dans tous les référendums. Si on devait faire
un référendum demain sur l'urgence ou la néces-
sité de la fin du monde, je ne suis pas sûr qu'on
ferait battre des députés, mais il y a des sortes de
référendums qui pourraient le faire quand ce sont
des référendums qui touchent tous les citoyens.
Les référendums, en général, devraient toucher
tous les citoyens, on ne devrait pas avoir de réfé-
rendums qui portent sur un secteur ou une partie
de la population ou une partie de la province seu-
lement, ce n'est pas là-dessus que devront porter
les référendums.

J'aimerais vous voir vous interroger là-dessus
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puisque vous y allez d'une proposition assez
claire, vous autres. C'est peut-être la seule avec
laquelle je ne suis pas entièrement d'accord dans
tout votre mémoire.

M. Lavertu: M. Grenier, nous nous sommes
interrogés assez longuement là-dessus et ces in-
terrogations nous sont venues aussi du même type
que celles que vous venez de nous soumettre. No-
tre point de vue s'est plutôt attaché à examiner ça
du point de vue de la population plutôt que de ce-
lui du député. Ce serait déplorable qu'un député
subisse un sort terrible lors d'une élection deux
mois après un référendum, mais cela nous paraît
assez peu vraisemblable, de toute façon. Ce qui
remporterait...

M. Grenier: Cela vous paraît assez invraisem-
blable, avez-vous dit?

M. Lavertu: Oui, c'est ça.

M. Grenier: J'aimerais vous donner un exem-
ple, j'ai été battu, déjà. J'ai été battu sur une ques-
tion bien précise, parce que j'ai défendu le gou-
vernement sur une question qui n'était pas la
mienne, cela s'appelait le bill 63. Une bonne partie
de ma défaite est due à cette question. Je peux
vous dire tout de suite que je n'étais pas syndiqué
et j'ai perdu mon "job". Je peux vous dire que je
n'ai pas trouvé cela drôle. Je n'aimerais pas qu'à
cause d'un référendum on se prive de députés va-
lables d'un bord ou de l'autre de la Chambre. Un
référendum, ce n'est pas nécessairement une loi
et ce n'est pas nécessairement tout le monde qui
le veut. Il y a certains référendums qui voudront
qu'il y ait des partis qui défendent les positions du
gouvernement; remarquez bien que je ne serais
pas surpris lors du prochain référendum, celui
qu'on a à l'esprit — à moins qu'il en vienne un sur
la loi de Mme Payette — que des positions chan-
gent. Je ne voudrais pas présumer, mais l'Opposi-
tion changera peut-être sur un côté et le gouver-
nement sur l'autre. A cause de cela, on pourra
peut-être avoir une élection qui suivra pas
longtemps après et se priver de bons hommes.

M. Lavertu: J'ai un peu de mal à comprendre
vos objections. Pour mettre fin à vos inquiétudes,
il faudrait que les députés ne prennent pas parti
pendant la bataille référendaire.

M. Grenier: Non, non, je veux qu'ils prennent
parti.

M. Lavertu: Si un député prend parti pour une
option qui est battue au référendum, il peut se
faire battre à l'élection suivante.

M. Grenier: Pas nécessairement. Un référen-
dum, ce n'est pas une loi. On ne doit pas intégrer
une loi à un référendum, ce n'est pas pareil. Le
gouvernement qui défend sa loi, il a à payer pour.
On a payé pour notre loi 63, nous autres, en 1970.
En tout cas, moi, j'ai payé! En 1976, d'autres ont
payé pour la loi 22 et peut-être bien qu'en 1980 il y

en a d'autres qui paieront pour la loi 101, on ne le
sait pas, les années vont nous montrer cela. C'est
une loi et je pense qu'on ne doit pas faire la même
chose avec un référendum. En tout cas, je laisse
ce point à votre interrogation.

M. Lavertu: On se posera peut-être des ques-
tions aussi sur l'établissement de vos comtés ba-
romètres.

M. Grenier: Oui, vous savez, j'ai donné ceux-là
au pif.

M. Lavertu: Cela pourrait s'avérer très diffi-
cile.

M. Grenier: C'est au pifomètre que j'ai trouvé
ceux-là. Je ne voudrais pas qu'on trouve que ce
sont les vrais comtés. Mais c'est peut-être une ré-
gion, où il faudrait enquêter. Il faudrait enquêter
sur une région en particulier; je le donne juste
pour illustrer mon exemple.

Vous parlez également, à la page 3, du régime
présidentiel. Je vous rappelle un fait là-dessus,
c'est assez étrange, le régime présidentiel avait été
préconisé par notre parti à l'élection de 1973, vous
vous en souvenez? C'était dans le programme de
notre parti, c'était un aspect important de notre
programme. Il est réapparu en 1976 dans une au-
tre formation politique, tout simplement parce
qu'on n'a pas réussi à le vendre en 1973. On était
le parti qui passait pour être assis entre deux chai-
ses.

Vous dites que le gouvernement devrait l'envi-
sager. D'autres ont réussi à passer cette opinion et
la personne qui avait proposé dans notre parti ce
régime présidentiel est actuellement un député du
parti ministériel, mais les ventes ne se sont pas fai-
tes de la même façon; les gens n'étaient peut-être
pas mûrs pour une question comme celle-là et
cela revient actuellement.

Je pense que ce n'est pas un reproche que
vous faites, mais vous signalez avec beaucoup
d'à-propos, je pense, qu'un régime présidentiel
permettrait qu'une initiative vienne de la base et
non pas du gouvernement, comme cela se fait aux
Etats-Unis d'une façon particulière comme on l'a
vécu, M. le Président, en Californie. C'est l'Etat le
plus démocratique peut-être; dans certains coins
on trouve qu'ils le sont trop puisqu'ils en sont
rendus à élire le chef de police. C'est là-dessus
qu'on a vu que ces questions pouvaient être sou-
levées par la population. C'est certainement une
faiblesse; encore là ce n'est pas un reproche
qu'on fait, on ne peut pas tout régler dans un an.
Même si on célèbre aujourd'hui un anniversaire,
on ne peut pas tout régler. C'est peut-être une
question qui viendra, et ce n'est pas le même an-
niversaire auquel tout le monde peut penser. Je
célèbre aujourd'hui l'arrivée, le retour au pouvoir
de l'Union Nationale, c'est-à-dire comme parti po-
litique. C'est notre journée aujourd'hui. D'autres
célèbrent d'autres choses, à chacun sa satisfac-
tion.

M. Burns: II y en a qui se satisfont de peu.
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M. Grenier: De pas mal. Quand on a oeuvré
tant d'années, je peux vous dire que les satisfac-
tions sont grandes. Vous le rappelez avec beau-
coup d'à-propos, ce régime présidentiel, c'est
peut-être une chose qui viendra corriger pas mal
de lacunes.

M. Lavertu: II est encore au programme?

M. Grenier: Oui. Ah oui, puis cela reviendra, je
pense bien que je peux vous l'assurer aujourd'hui.
Les formes seront peut-être différentes, mais je
pense que là-dessus on ne pourra pas se chicaner
bien fort, parce que...

M. Ciaccia: Comment allez-vous le mettre en
vigueur dans notre constitution actuelle, votre ré-
gime présidentiel?

M. Grenier: C'est-à-dire qu'il y aura peut-être
des modifications de base qu'on pourra faire. On
discutera de cela en temps et lieu. A la page 4,
vous revenez avec une commission ad hoc; re-
marquez bien qu'elle prend des dénominations
différentes selon chaque groupe qui vient ici. Vous
n'êtes pas sans savoir qu'on parle d'un conseil de
référendum depuis longtemps; est-ce que cela
pourrait s'apparenter à ce qu'on appelle un
conseil de référendum? M. Lavertu, vous avez vu
passer d'autres mémoires, j'imagine?

M. Lavertu: Oui, on parlait de comité de sages
à un moment donné aussi. Evidemment c'était
dans l'optique où le gouvernement gardait l'en-
tière responsabilité de la question. A ce moment-là
on se disait: Le gouvernement devrait, pour pou-
voir formuler une question vraiment claire, précise
et très éclairée, justement, aller chercher, sur la
question qui va être en cause lors de l'un ou l'au-
tre des référendums, les individus, les personnes,
les ressources qui pourraient l'éclairer de la façon
la plus adéquate. Mais cela n'enlève pas finale-
ment...

M. Grenier: Vu le fait qu'on n'est pas en ré-
gime présidentiel, le fait qu'il est difficile en de-
hors d'un régime présidentiel de permettre à la
base de faire des suggestions, vous suggérez qu'il
devrait y avoir, aux côtés des oppositions et du
gouvernement, une espèce de comité ad hoc ou
conseil de sages ou conseil de référendum pour
faire au gouvernement des propositions dépoliti-
sées, si vous voulez.

M. Lavertu: Cela nous semblerait souhaitable.

M. Grenier: Le ministre retient cela sûrement,
je suis sûr que cela le frappe, je ne manque pas de
le lui suggérer à chaque mémoire. Je voudrais
bien qu'il la retienne parce que c'est une de nos
volontés chères et que le ministre semble retenir
de plus en plus parce qu'il est "ouvert"; comme
diraient les Anglais, il est "open", je ne l'ai jamais
tant vu.

Il y a des mémoires qui nous ont proposé, et
cela m'intéresserait de connaître votre proposi-

tion, vous n'en faites pas mention je pense,
d'abaisser l'âge à seize ans pour le vote référen-
daire.

Est-ce que vous aviez retenu des suggestions?

M. Lavertu: C'était une proposition, entre au-
tres, du Mouvement national des Québécois, or-
ganisme qui est la fédération des sociétés nationa-
les. Nous en faisons partie.

M. Grenier: La maison mère.

M. Lavertu: Nous souscrivons à une transfor-
mation de la loi électorale en permanence pour
permettre d'abaisser le vote à 16 ans, mais ce qui
nous a retenus de le placer dans notre mémoire,
ce sont des considérations pratiques qu'on pour-
rait peut-être qualifier de stratégiques de la part
d'un gouvernement qui voudrait faire voter les
électeurs sur une question, dans le sens que cela
apparaît comme voulant fausser les règles du jeu
au départ. Cela nous apparaîtrait souhaitable
d'abaisser l'âge à 16 ans, mais on a peur que le
fait de procéder à cette opération de baisser
l'âge...

M. Grenier: Soit onéreuse à défendre...

M. Lavertu: ... oui... amène une interprétation
des résultats...

M. Grenier: J'aurais dû vous poser la question
au départ. J'avais un monsieur devant moi une fois
et je lui avais demandé combien de personnes il
représentait. Il m'avait dit: 6 millions. Je lui avais
demandé sa recette parce qu'on avait besoin de
recruter des membres dans notre parti et il avait
l'air d'aller bien. C'étaient les Fils du Québec. Vous
dites que vous représentez environ 30 000 person-
nes, et je vois que votre mémoire, je ne vous le
cache pas, a l'air de correspondre à plusieurs
questions qu'on se pose. J'aimerais savoir
comment vous avez procédé, brièvement. Cela
pourrait être une question d'une demi-heure, mais
j'aimerais que vous preniez sur mon temps et que
vous nous disiez brièvement comment vous avez
procédé pour avoir autant d'éléments qui corres-
pondent à autant de réalités.

M. Burns: C'est parce qu'ils sont représenta-
tifs.

M. Grenier: Je n'en doute pas parce que je lis
le mémoire et je le sens.

M. Desrosiers: Je pense qu'on peut donner
une réponse courte, si vous permettez. On s'est
tellement engueulés ensemble parce qu'on repré-
sentait des opinions divergentes, mais pour pro-
duire le document que vous avez dans les mains, il
a fallu se mettre tous d'accord. C'est aussi simple
que cela. On n'a pas choisi des gens qui partaient
avec la même opinion au point de départ. On en a
choisi qui avaient des opinions contraires. Quand
on est arrivé aux faits, à l'écriture, comme, par
exemple, la question que vous venez de poser sur
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le fait de baisser l'âge à 16 ans, on a dit: Oui, cela
peut avoir du sens, mais au niveau de la concor-
dance légale, quand on fera des élections... On a
dit: D'abord, qualité d'électeurs, deuxièmement,
message inaugural, troisièmement, date fixe. On a
voulu vraiment répondre au peuple, à ce moment,
dans ce qu'il y avait de plus fondamental. Toujours
pour s'assurer que les gens qui sont habitués au
parlementarisme britannique, à notre façon de
procéder, s'habituent à un nouveau mode de
consultation populaire, on a dit: Gardons les mê-
mes formes; les mêmes électeurs qui votaient
avant vont voter encore demain. C'est dans ce
sens qu'on est arrivé aussi facilement.

M. Grenier: Avez-vous, après d'autres mémoi-
res qui nous ont proposé de retirer le droit ou de
le donner, frappé quelqu'un d'incapacité de voter,
comme le sont les juges et les prisonniers?

M. Lavertu: Notre position là-dessus c'est de
conserver les mêmes règles d'application de la loi
électorale actuelle.

M. Desrosiers: On ne peut pas concevoir
comment on pourrait récompenser quelqu'un qui
est prisonnier, qui a été privé de certaines libertés
fondamentales pour des raisons x, comment on
pourrait lui donner une autre liberté qu'on consi-
dère fondamentale, la liberté de s'exprimer. S'il a
perdu une liberté, il a aussi perdu celle-là. Tant pis
pour lui. C'est raide, mais c'est cela.

M. Grenier: Même si c'est momentané, même
si c'est, comme disait le ministre dans le temps,
pour ne pas avoir payé son permis.

M. Desrosiers: Mais le hasard de sa peine,
grâce au juge, pourrait être raccourci de telle fa-
çon qu'il pourra voter au référendum parce que le
juge saura d'avance quand le référendum aura
lieu. Votre objection tombe.

M. Grenier: J'aimerais que vous détailliez un
peu plus sur la campagne de financement à $0.50
par électeur. Vous êtes au courant de l'organisme
parapluie qu'il pourrait y avoir. Est-ce que ce se-
rait avant ou après le vote que vous pourriez dé-
terminer le montant? Est-ce que vous avez étudié
cela à l'intérieur de votre commission?

M. Otis (Claude): C'est un montant qui va
jusqu'à $0.50. Cela pourrait être celui qui déclen-
che le référendum ou encore l'Assemblée natio-
nale qui le fixerait, selon l'importance de la ques-
tion, à savoir qu'on irait disons à $0.25, $0.35 ou
$0.50 par électeur.

M. Grenier: Montant qui ensuite serait partagé
entre les différentes formations mises en branle
pour le référendum, mais qui ferait...

M. Otis: Egalement.

M. Grenier: ... un total de $0.50 incluant,

comme vous le disiez tout à l'heure, votre bénévo-
lat.

M. Desrosiers: Jusqu'à $0.50. Il faudrait
comprendre quand même plus loin que cela. C'est
toujours la même genèse qui préside à cette ques-
tion. Nous avons dit que ce sera clair. Ce sera une
question qui ne liera pas le gouvernement de fa-
çon juridique. Tout à l'heure, lorsque vous avez
parlé de la délimitation de comtés pour le dé-
compte du vote, vous avez quand même eu l'habi-
leté de la relier à la vocation et la carrière politique
du député. Je vous ai trouvé habile, mais je ne suis
pas du tout d'accord avec vous. Je suis encore
convaincu qu'il faut l'avoir comté par comté, parce
que dans un comté, dans une question à caractère
consultatif, si le député ne veut pas s'en mêler, il
ne s'en mêlera pas, mais il ne perd pas son droit
de vote. S'il veut s'en mêler pour une option, in-
dépendamment de sa formation politique, il
pourra s'en mêler. Comme vous avez si bien dit
qu'on juge un gouvernement à la compétence
qu'il a au niveau de l'application des règles et de
l'art de gouverner en soi, je pense que c'est sur
cette question qu'on jugera les députés, comme
on a les jugés dans le passé. Je ne crois pas,
même si vous l'avez affirmé et que vous semblez
en être convaincu — j'aimerais vous convaincre du
contraire — qu'on puisse faire ombrage à un dé-
puté qui, sur la fluoration de l'eau, pourrait être en
désaccord avec le fait de la fluorer, alors que ses
électeurs dans son comté pourraient être d'opi-
nion contraire. Je ne vois pas comment sa carrière
politique pourrait être mise en jeu. Lorsque vous
nous servez des arguments, vous avez toujours à
l'esprit le référendum constitutionnel sur lequel on
n'a pas demandé d'exprimer nos opinions.

M. Grenier: S'il est un parti qui est dégagé de
tout cela et qui voudrait parler de tous les référen-
dums, c'est bien le nôtre. Notre parti est pour une
loi-cadre, exactement dans votre esprit. Je conti-
nue de maintenir mes positions, parce que je suis
en politique depuis onze ans, et je dis qu'on peut
facilement battre un député sur la fluoration de
l'eau ou sur le drainage d'une rivière dans une ré-
gion importante de son comté, aussi bien que sur
la question de l'avenir constitutionnel de la pro-
vince. C'est aussi pire que cela.

M. Desrosiers: Si le député est battu, c'est
parce que sa population dans sa circonscription
électorale voudra connaître son opinion et voudra
savoir de quel côté le député se range. C'est dans
ce sens que le référendum deviendra une force
contraignante autant pour...

M. Grenier: Vous n'avez jamais fait partie d'un
parti politique comme député? Vous n'avez jamais
été obligé de défendre les couleurs d'un parti poli-
tique?

M. Desrosiers: J'ai été heureux. C'est cela
qu'on veut éviter dans le référendum, que le mem-
bre d'une formation politique soit aux prises jus-
tement avec cette contrainte.
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M. Grenier: On essaiera de demander que le
vote soit libre quand on arrivera au référendum.
J'avais une autre question avant de terminer et
avant que le président me fasse signe que mon
temps est épuisé.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): II

n'est pas épuisé, mais cela achève.

M. Grenier: Cela va bien. Cela tire sur la fin.

M. Burns: II s'épuise. Le député ou le temps?

M. Grenier: Les deux.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): II
vous reste trois ou quatre minutes, M. le député de
Mégantic-Compton.

M. Grenier: J'entendais tout à l'heure le dé-
puté de Mont-Royal parler de la possibilité que la
question soit bilingue ou pas. Vous étiez d'opinion
que, si la question est brève et claire, elle n'a pas à
être dans les deux langues. Ce n'est pas sur cet
aspect que je veux revenir. L'aspect que je veux
relever de cela, c'est que vous êtes pour une ques-
tion claire, une question à laquelle on répondrait
par un oui ou par un non. Vous avez vu la question
qui a été posée par le Parti libéral fédéral à l'occa-
sion d'un plébiscite qu'il y avait eu autour de 1900.
Est-ce que c'est possible de trouver une question
plus embrouillée que cela? Pensez-vous que le
gouvernement peut en trouver une moins claire
que cela?

M. Desrosiers: J'espère que c'est à cause de
cette question qu'ils ont été battus à un moment
donné.

M. Grenier: Cela n'a peut-être pas nui. Il me
reste du temps comme représentant officiel de
mon parti. Je reviendrai, s'il y a lieu, avant la fin de
votre mémoire. Sinon, je veux vous remercier et
vous encourager à faire de même si jamais on fait
appel à vos services. Vous avez l'air d'avoir ce qu'il
faut pour présenter des mémoires qui éclairent
une commission. Vous avez l'air de vous enligner
immédiatement dans la bonne voie; s'il y a un su-
jet, vous vous en tenez au sujet et vous tâchez
d'apporter à cette commission qui a besoin
d'éclairage ce qu'on attend de vous. Je veux vous
remercier au nom de notre parti. Soyez assurés
que le document que vous nous laissez ici tombe
dans de la bonne terre.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci. M. le député de Matapédia, avec le consen-
tement des membres de la commission.

M. Burns: M. le Président, le député de Mata-
pédia n'est pas membre de la commission, mais la
commission serait d'accord pour lui donner le
droit de parole.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Matapédia.

M. Marquis: Je vous remercie, M. le Président,
ainsi que les membres des deux Oppositions. Je
voudrais d'abord saluer avec plaisir la présence de
gens de l'Est du Québec, en particulier plusieurs
sont de mon comté, des comtés de Rimouski et de
Matane également. Comme représentant des gens
de l'Est du Québec et des autres députés de l'Est
du Québec, j'aurais quelques brèves questions à
poser.

Evidemment, je ne reprendrai pas toutes les
argumentations de mon collègue, le député de
Maisonneuve, ni ceux de l'Opposition. Je pense
que le mémoire a été passablement épluché jus-
qu'à maintenant. C'est pour cela que mes ques-
tions seront brèves, et aussi pour permettre à ceux
qui sont venus présenter le mémoire de peut-être
se reposer tantôt, parce qu'ils sont partis, je
pense, vers cinq ou six heures du matin. Ce qui
prouve que les gens de l'Est du Québec, quand ils
décident de se prononcer, de faire un travail effi-
cace sur un sujet, ils sont capables de le faire, et je
suis assuré qu'à l'avenir cela va continuer comme
cela.

Evidemment, j'ai d'excellents amis, dans le
groupe qui est là, qui ne sont pas nécessairement
tous de mon avis, mais j'ai quand même d'excel-
lents amis. Je voudrais revenir d'abord sur la ques-
tion d'une date fixe. Vous avez mentionné le mois
de juin en parlant, entre autres, des étudiants, et,
aussi, en vous basant sur le fait que jusqu'au 24
juin, jusqu'à la fête nationale des Québécois, les
enfants sont encore à l'école, les parents, les fa-
milles n'ont pas commencé à déménager, à pren-
dre le chemin des vacances dans les chalets, etc.
Cependant, lors de vos discussions, pour vous ar-
rêter d'une façon aussi précise sur le mois de juin,
avez-vous tenu compte des étudiants des CEGEP
et des universités? Pourquoi n'êtes-vous pas allés
au mois de septembre où, d'après mon humble
opinion, cela aurait peut-être été un peu plus favo-
rable?

M. Lavertu: II semble que cette période de
septembre soit un peu perturbée par le retour en
classe, le retour au travail actif des gens qui ont
pris des vacances pendant l'été, la reprise des ac-
tivités dans la plupart des organismes et des mou-
vements dans les régions. Il nous a semblé que le
mois de juin n'était pas un empêchement pour les
étudiants de CEGEP et d'université parce que ces
étudiants ont terminé depuis le mois d'avril ou le
début de mai, et ils sont installés quelque part
pour l'été, soit chez leurs parents ou à l'endroit où
ils vont travailler pendant l'été.

Vraiment, cette conclusion de juin — et même
on avait parlé du début de juin — à laquelle nous
sommes arrivés, après des discussions assez lon-
gues et après avoir exclu la plupart des autres
mois de l'année...

M. Marquis: Donc, en fait, vous visez le début
de juin très clairement. Un autre point. Je vais re-
venir sur le scrutin et sur le dépouillement du
scrutin. Pour arriver à vous prononcer d'une façon
aussi catégorique, également, êtes-vous partis de
précédents, soit dans d'autres pays, à part, évi-
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demment, le plébiscite sur la conscription, parce
que je pense, d'après mes renseignements, qu'il y
avait eu un dépouillement par comté. Je me sou-
viens de les avoir vus, les résultats, par circons-
criptions électorales. Mais êtes-vous partis
d'exemples concrets ailleurs pour suggérer le dé-
pouillement par circonscriptions électorales?

M. Dubé (Réal): On peut dire que non, nous
ne sommes pas partis d'exemples concrets. Ce-
pendant, parce que nous disons qu'un référen-
dum, c'est d'abord et avant tout une vaste consul-
tation, il faut être en mesure de l'analyser, cette
consultation. Et dans la mesure où on fait une ana-
lyse, sur le plan national, cela ne nous dit pas
grand-chose, cette analyse.

C'est strictement par secteur ou rigueur de
l'analyse qu'on s'est dit qu'il faudrait la faire au
plan des circonscriptions électorales. De plus, j'en
profite pour revenir sur ce que disait un peu M.
Grenier tantôt. Nous voyons un référendum
comme étant une consultation sur une idée, alors
que l'élection d'un député, c'est bien différent.
Cela se fait à partir d'un paquet de considérations,
cela se fait à partir du programme d'un parti poli-
tique, cela se fait à partir de la valeur d'un individu
et un paquet d'autres éléments. Un référendum,
c'est strictement une consultation sur une idée.
On se dit à ce moment: Les gens de la circons-
cription doivent être en mesure de juger de la va-
leur d'un député, et non seulement à partir de
l'opinion qu'il a émise sur une idée. Si importante
que puisse être cette consultation — on peut
parler du référendum constitutionnel, juste-
ment — les gens d'un comté ne doivent pas juger
de la valeur de l'individu strictement en fonction
de l'opinion qu'il peut avoir sur une idée.

Pour répondre au député Marquis de façon
précise, on n'est pas parti d'un cas concret.

M. Roy (Bruno): M. Marquis, M. le député...

M. Marquis: Oui, allez-donc.

M. Roy (Bruno): Pourrais-je ajouter ici, M. le
député, que notre préoccupation qui voulait qu'on
ne s'éloigne pas trop des lois électorales actuelles
nous faisait aussi adopter un mode de dénombre-
ment par comté? Cela s'inscrivait dans le cadre
général de notre mémoire, où on ne voulait pas
trop changer les règles établies de façon à ne pas
embrouiller la population avec des règles nouvel-
les.

M. Marquis: Une dernière et brève question
encore. Vous avez parlé du dimanche. Vous sug-
gérez le dimanche comme étant la journée la plus
favorable à la tenue, non seulement d'un référen-
dum, mais je pense que vous êtes prêts à aller
dans la même idée s'il s'agit d'une élection. Vous
avez parlé des écoles. Cela a peut-être moins rap-
port avec votre déposition aujourd'hui, mais cela
pourrait m'aider dans des suggestions que nous
aurons à faire au ministre d'Etat à la réforme
parlementaire et électorale. Est-ce que vous êtes
favorables à la disparition des bureaux de scrutin

en milieu rural dans les maisons privées pour arri-
ver à centraliser cela dans les écoles ou un autre
édifice public tel qu'un hôtel de ville, etc.? J'avoue
que je m'éloigne du sujet.

M. Lavertu: J'avoue que nous n'avons pas ré-
fléchi à la question.

M. Desrosiers: Mais la réflexion ne sera pas
longue. Si vous pouvez le faire chez vous, pour-
quoi ne le faites-vous pas chez vous? Les écoles
appartiennent à la province de Québec, appartien-
nent à tous les contribuables. Cela ne veut pas
dire qu'on est contre les maisons privées mais, si
on peut en sortir, pourquoi n'en sortirions-nous
pas? C'est le gros bon sens.

M. Grenier: Sur le tapis de ma tante Rose-
Anna, elle n'aime pas cela.

M. Burns: Je m'excuse auprès du député de
Matapédia, même si ce n'est pas directement le
sujet de notre commission. Je tiens à vous dire
que j'ai de plus en plus de représentations de mi-
lieux ruraux qui me disent, et de la part de prési-
dents locaux d'élection, que cela devient de plus
en plus difficile de trouver des résidences où on
peut tenir normalement et régulièrement des élec-
tions. Il n'y a pas de doute qu'au niveau du minis-
tre d'Etat à la réforme parlementaire cette recom-
mandation est très bien reçue.

M. Marquis: Je dois dire que cela cause des
problèmes aux différents candidats qui doivent
parcourir les rangs le jour du scrutin pour saluer
les électeurs et les membres, les gens. Là-dessus,
comme j'ai des collègues qui ont probablement
quelques dernières questions à vous poser, je
vous remercie encore une fois. Nous espérons
avoir le plaisir de vous entendre sur d'autres sujets
importants que nous aurons à soumettre en
commission parlementaire dans les années à ve-
nir. Merci.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le député de Matapédia. Y aurait-il d'au-
tres interventions?

M. Burns: M. le Président, il me reste encore
une fois des remerciements à adresser à M. La-
vertu et à son groupe de la Société nationale de
l'Est du Québec. Merci pour ce très bon mémoire
qui va nous faire réfléchir, qui va nous faire réflé-
chir, qui va nous faire réexaminer un certain nom-
bre de choses avant la présentation de la loi.

M. Lavertu: On remercie la commission
d'avoir bien voulu nous entendre.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci beaucoup au nom des membres pour votre
collaboration à cette commission parlementaire.

M. Burns: M. le Président, nous avions la pos-
sibilité d'entendre la Société nationale du Centre
du Québec. Je ne sais pas s'il y a des représen-
tants qui sont là actuellement.
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M. Blanchard (René): Oui.

M. Burns: Je ne sais pas si cela vous causerait
d'énormes problèmes, étant donné qu'il est 12 h
50 et que normalement nos travaux cessent à 13
heures, de revenir après la période de questions,
cet après-midi. Je trouve que ce serait un peu in-
juste à votre endroit de vous faire commencer la
présentation de votre mémoire pour suspendre à
13 heures et vous dire ensuite: On recommence
vers 16 h 15 ou 16 h 30. Est-ce qu'il y a quelqu'un
au nom de la Société nationale du Centre du Qué-
bec qui pourrait...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):

Etes-vous d'accord sur la solution proposée?

M. Blanchard (René): Oui, M. le Président.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Vous êtes d'accord? Y a-t-il consentement una-
nime?

M. Burns: II y a consentement de la commis-
sion, je présume.

M. Ciaccia: Consentement.

M. Grenier: Oui.

M. Burns: M. le Président, je propose l'ajour-
nement de nos travaux sine die tout en disant que
nous reviendrons après la période de questions,
cet après-midi.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Les travaux de la commission sont ajournés sine
die.

(Fin de la séance à 12 h 50)

Reprise de la séance à 17 h 6

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, messieurs!

Les membres de la commission pour la présente
séance sont: M. Bertrand (Vanier), M. Bisaillon
(Sainte-Marie) remplacé par M. de Bellefeuille (Deux-
Montagnes); M. Brochu (Richmond), M. Burns
(Maisonneuve), M. Gratton (Gatineau), M. Grenier
(Mégantic-Compton), M. Fallu (Terrebonne) en
remplacement de M. Johnson (Anjou); M. Laberge
(Jeanne-Mance), M. Ciaccia (Mont-Royal) en rem-
placement de M. Lamontagne (Roberval); M. La-
voie (Laval), M. Marcoux (Rimouski) en remplace-
ment de M. Lévesque (Taillon); M. Mackasey
(Notre-Dame-de-Grâce), M. Martel (Richelieu), M.
Gosselin (Sherbrooke) en remplacement de M.
Morin (Louis-Hébert); M. Morin (Sauvé), M. Pa-
quette (Rosemont), M. Roy (Beauce-Sud), M. Sam-
son (Rouyn-Noranda) et M. Vaugeois (Trois-
Rivières).

Société nationale des Québécois
du centre du Québec

J'inviterais maintenant la Société nationale
des Québécois du centre du Québec et ses porte-
parole à bien vouloir présenter leur mémoire de
même qu'à se présenter eux-mêmes, s'il vous
plaît!

M. Blanchard (René): Très bien. Merci, M. le
Président. M. le ministre, MM. les députés, mon
nom est René Blanchard. Je suis membre du
conseil d'administration de la Société nationale
des Québécois du centre du Québec. Je suis délé-
gué au comité de travail sur le référendum.

Permettez-moi de vous présenter les person-
nes qui m'accompagnent. A ma gauche, Mme
Louise Langlois; à ma droite, Mme Lucille Lefeb-
vre, et, à mon extrême droite, M. Georges Du-
maine, qui sont tous membres du comité de travail
sur le référendum.

Voici comment nous aimerions procéder,
parce qu'il y a quelques corrections à apporter au
premier texte que nous avons fait parvenir. Nous
avons tenu par la suite deux assemblées et quel-
ques amendements ont été apportés à ce texte. Si
vous nous en donnez la permission, nous allons
faire lecture du texte. Cela ne va prendre, je pense,
que dix minutes. Les corrections se feront auto-
matiquement.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Auparavant, M. Blanchard, j'aimerais vous dire
quelque chose que j'ai, au préalable, dit à tous les
autres organismes qui se sont présentés devant
cette commission. Cette commission ne doit pas
devenir une tribune pour émettre des opinions de
fond sur des objets ou des sujets pouvant éven-
tuellement faire l'objet d'une consultation popu-
laire au Québec.

Cette directive dite, je vous laisse la parole.

M. Blanchard: Merci beaucoup! Présentation
de la société. La Société Saint-Jean-Baptiste vit le
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jour dès 1895 dans notre région. La première ma-
nifestation importante eut lieu à Drummondville le
19 juin 1902 et concernait l'organisation d'une
Fête de la Saint-Jean.

En 1944, il y eut un regroupement de quelques
sections de Drummondville, de Victoriaville et de
la région de Nicolet. Ce regroupement fut à la
base de la fondation de la Société Saint-Jean-
Baptiste du diocèse de Nicolet. Les objectifs pour-
suivis alors étaient la mise sur pied de structures
organisationnelles en vue d'une action plus efficace
pour la défense des intérêts des Canadiens français.
Sur les plans national, local et régional, la
Société Saint-Jean-Baptiste participait à toutes les
grandes luttes pour l'émancipation des Canadiens
français.

Les transformations sociales engendrées par
la révolution tranquille des années soixante tou-
chèrent aussi la société. Elle devait, désormais,
faire face à de nouveaux défis. De ce fait, au
congrès annuel de 1969, une résolution fut adop-
tée concernant l'orientation idéologique de la So-
ciété Saint-Jean-Baptiste du diocèse de Nicolet.
Elle reconnaissait au peuple québécois sont droit
à la souveraineté. A partir de ce nouvel engage-
ment de la Société face à l'avenir du Québec, il
était de mise de changer le nom de la Société
Saint-Jean-Baptiste pour celui de Société natio-
nale des Québécois; ce qui fut fait officiellement le
16 juin 1970.

Aujourd'hui, la Société nationale des Québé-
cois du centre du Québec compte 20 000 membres
et recouvre le territoire comprenant les comtés
d'Arthabaska, de Drummond, de Nicolet et de Ya-
maska. La Société nationale du centre du Québec
appuie l'idée de démocratisation des institutions
politiques telle que prônée dans le livre blanc.
Nous croyons qu'il revient au peuple de décider
par voie de référendum de l'orientation et de l'or-
ganisation de sa vie collective. Nous croyons que
le modèle de procédure référendaire utilisé en
Grande-Bretagne, lors de la consultation sur le
maintien de son adhésion au marché commun en
1975, convient plus équitablement à nos institu-
tions politiques que celles existant en France, en
Italie et en Suisse.

Le contenu du mémoire: La méthodologie du
mémoire que nous vous présentons sera la sui-
vante: Premièrement, l'ordre dans lequel nous
commenterons les sujets élaborés sera le même
que celui du livre blanc. Deuxièmement, on re-
trouvera les recommandations que notre société
croit pertinentes en vue de l'élaboration du futur
projet de loi qui régira les référendums au Qué-
bec. Finalement, nous nous permettrons de vous
livrer quelques brèves réflexions sur un référen-
dum, en particulier, celui qui mettra en jeu l'avenir
constitutionnel du Québec.

Le caractère consultatif: Nous croyons que
dans la situation actuelle du Québec, au sein de la
Fédération canadienne, il serait inutile de mener
une bataille constitutionnelle sur la validité d'un
référendum délibératif. Si nous nous référons à
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, il est
clair qu'à cause de l'article 92.1, le lieutenant-
gouverneur n'a pas le pouvoir de sanctionner un

vote direct exprimé par le peuple sur une loi ou
une constitution quelconque. Nous concevons
donc que d'ici l'accession du Québec à sa souve-
raineté politique, les référendums qui se tiendront
auront un caractère consultatif. Nous espérons
que lors des campagnes référendaires, le gouver-
nement s'engagera à respecter les résultats du
scrutin, comme cela s'est produit en Angleterre en
1975.

Le droit d'initiative: Le texte du livre blanc
nous paraît un peu ambigu et demanderait des
éclaircissements sur les rôles respectifs du gou-
vernement et de l'Assemblée nationale. Nous re-
viendrons sur ce point dans les recommandations.
On espère bien qu'éventuellement, le droit d'initia-
tive sera élargi et qu'il permettra à la population
de demander des référendums quand elle le ju-
gera nécessaire. Pour ce faire, on pourrait étudier
les possibilités d'adaptation de la loi suisse des ré-
férendums.

Formulation de la question: Nous considérons
que le fait de recourir à une motion du gouverne-
ment qui ferait l'objet d'un débat privilégié d'une
durée maximale de 25 heures empêche les possi-
bilités de "filibuster" et qu'il en est très bien ainsi.
Que le gouvernement soit le proposeur de la for-
mulation finale de la question nous apparaît
conséquent avec le fait que celui-ci représente le
pouvoir légitime. Des remarques sur la langue à
utiliser sur le bulletin de vote et sur les modalités
de formulation seront comprises dans les recom-
mandations que nous ferons.

Droit de vote: La société trouve plus démocra-
tique le fait de donner le droit de vote aux person-
nes qui en sont privées lors des élections, tel que
mentionné dans le livre blanc, les juges, le Protec-
teur du citoyen, les substituts permanents du Pro-
cureur général et les prisonniers.

Participants: La mise sur pied des organisa-
tions ad hoc permettra de bien identifier les op-
tions en jeu et un meilleur contrôle des dépenses
encourues lors d'une campagne référendaire. Ces
organisations reconnues demanderont une impli-
cation plus grande des citoyens qui voudront
vraiment se prononcer sur la question en litige.

Mise sur pied des organisations: On déplore le
fait qu'au sein du comité provisoire, il n'y ait que
des membres de l'Assemblée nationale. Par
contre, pour éviter une certaine lourdeur adminis-
trative, il en est peut-être mieux ainsi.

Contrôle des dépenses: Nous trouvons très
opportun que les agents officiels des organisa-
tions contrôlent les dépenses qu'impliqueront les
campagnes référendaires. On évitera ainsi les pos-
sibilités de déséquilibre entre les organisations et
ceci sera très important lors du référendum sur
l'avenir constitutionnel du Québec.

Contrôle des revenus: Nous remarquons une
imprécision dans le texte du livre blanc en ce qui
concerne le transfert des fonds de la part des par-
tis politiques. On devrait spécifier que les sommes
venant des partis politiques regroupés au sein
d'une même organisation ne devraient pas dépas-
ser $0.25 par électeur.

Si le montant des fonds recueillis par les or-
ganisations, suivant les règles établies dans le li-
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vre blanc, est supérieur au montant des dépenses,
qu'adviendrait-il de cet argent? Cette situation
pourrait se produire, entre autre, si un très grand
nombre d'électeurs participaient au financement
des organisations.

On croit qu'il conviendrait alors de prévoir la
création d'une caisse administrée par l'Etat et
dont les fonds serviraient uniquement au finance-
ment des référendums.

Des mécanismes seraient aussi à prévoir pour
inciter les électeurs à participer au financement des
organisations comme, par exemple, fournir des
rapports des revenus de façon régulière pendant
la campagne.

Décompte des suffrages: Après une certaine
hésitation, quant au choix des modalités de dé-
compte, il nous apparaît normal qu'on continue à
respecter la Loi électorale actuelle, c'est-à-dire
qu'on fasse le décompte par circonscriptions élec-
torales. On avait aussi pensé au décompte par ré-
gions administratives, mais nous ne croyons pas
que celles-ci représentent des particularités régio-
nales suffisamment intéressantes pour être utili-
sées, du moins telles qu'elles sont divisées actuel-
lement.

Conclusion: Les recommandations du comité:
Globalement, nous croyons que le projet de loi qui
régira les référendums devra être beaucoup plus
élaboré que le livre blanc. La Société nationale
des Québécois du centre du Québec propose:
Premièrement, que la décision de recourir à la
consultation populaire, tout comme le libellé de la
question, devrait faire l'objet d'une motion du
gouvernement. Les 25 heures prévues pour les
débats comprendraient alors les discussions au-
tour de la date de la tenue du référendum et la
formulation de la question. La motion permettrait
d'éviter un filibuster et aurait sa raison d'être en
cas de gouvernement minoritaire.

Deuxièmement: Que, lors d'un référendum,
une seule question soit posée permettant une ré-
ponse à deux volets, positive et négative. Que la
langue officielle du Québec soit généralement uti-
lisée sur le bulletin de vote et sur toute publication
ayant trait au référendum et que, dans les comtés
où il y a 10% et plus de population anglophone,
tous les documents soient disponibles en langue
anglaise. Que la formulation de la question soit
courte, précise et positive.

Troisièmement: Qu'au niveau des participants
à la campagne référendaire, il y ait: premièrement,
les électeurs, et, deuxièmement, les groupes léga-
lement constitués et ayant leur siège social au
Québec. Qu'ils soient habilités à faire partie d'une
organisation. Qu'une réglementation stricte et fa-
cilement applicable concernant les modalités de
participation soit intégrée au projet de loi sur la
consultation populaire, dans le même esprit que
les articles traitant du financement des partis poli-
tiques (projet de loi no 2).

Quatrièmement: Qu'une limite de temps ma-
ximale soit prévue entre la formation du comité
provisoire et celle définitive du comité national
afin d'éviter les possibilités de sabotage. Nous re-
commandons un délai de sept jours, ce qui re-
viendrait à dire que, dix jours après l'émission du

bref, tous les mécanismes d'organisation seraient
sur pied et que la campagne référendaire, en tant
que telle, ait une durée maximale de 30 jours.

Cinquièmement: Que le décompte des suffra-
ges se fasse au niveau des circonscriptions électo-
rales.

Sixièmement: Qu'aucun sondage ne soit per-
mis pendant la campagne référendaire, pour éviter
la manipulation de l'opinion des citoyens.

Septièmement: Que le gouvernement précise
quels seront les thèmes sur lesquels les référen-
dums pourront être tenus, constitution, revision de
la constitution, ratification de textes ayant force
législative, problèmes de gestion administrative, et
le reste.

Huitièmement: Que le gouvernement, par l'en-
tremise du directeur général des référendums,
prenne en charge l'impression d'une brochure et
l'expédition de celle-ci à chaque électeur. Cette
brochure contiendrait les règlements du projet de
loi concernant les électeurs et le libellé de la ques-
tion. Selon l'article 10 du projet de loi 101, une
version anglaise sera imprimée et publiée, laquelle
pourra être expédiée aux électeurs qui en feront la
demande.

Réflexions. Du fait qu'il n'y ait aucune tradi-
tion référendaire au Québec, nous croyons que le
gouvernement actuel doit faire preuve de rigueur
intellectuelle dans l'élaboration de ce projet de loi.
Un des points manquants dans le livre blanc, qui
devra absolument être intégré dans la loi sur la
consultation populaire, concerne les thèmes qui
seront sujets à référendum. On évitera ainsi un
abus au recours au vote direct du peuple, et ceci
donnera plus de crédibilité au projet de loi en
question.

Il va sans dire que des décisions importantes
se rapportant à la vie collective d'un peuple ne
peuvent se prendre à la légère. Les électeurs de-
vront être bien informés et c'est pourquoi nous
avons cru bon de demander dans nos recomman-
dations une certaine prise en charge de ce rôle
d'informateur par le gouvernement.

Le fait de rendre les Québécois responsables
de leur destin en tant que citoyens d'un pays pré-
sente une occasion rêvée d'éducation politique. Si
la majorité canadienne-française du Québec a
connu depuis 1867 les phénomènes de décultura-
tion, d'exploitation et de domination, de la part
d'une minorité canadienne-anglaise, elle aura à se
prononcer sur le maintien ou le refus de cette si-
tuation lors d'un référendum particulier, celui qui
se rapportera à l'avenir constitutionnel de son ter-
ritoire.

Le principe de base qui présida à la prise de
position souverainiste de la Société nationale des
Québécois en 1969 fut la reconnaissance du droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes. Ce droit
peut être exercé à partir de deux concepts de base
reconnus par l'ordre international: la possibilité
pour toute collectivité ayant une identité nationale
de constituer un Etat et la prise en main par le
peuple de cet Etat des institutions de droit inter-
nes qui lui conviennent. Dans un système démo-
cratique, la procédure la plus appropriée pour ce
faire est bien sûr l'utilisation du référendum.
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"Le référendum est devenu le rite indispensa-
ble des grandes décisions qui affectent la vie d'un
peuple. Il est le sacrement démocratique par le-
quel le peuple assume son propre destin."

Dans la constitution française de 1958, il est
écrit: "La souveraineté nationale appartient au
peuple qui l'exerce par ses représentants ou par la
voie du référendum." Ce moyen de consultation
populaire convient très bien à notre régime démo-
cratique.

Pour terminer, nous ferons une récapitulation
des étapes doctrinales et dates historiques qui ont
fait entrer le droit à l'autodétermination dans les
principes généraux du droit public, tant interne
qu'international;

affirmation conjointe du principe des nationa-
lités et de la souveraineté nationale par les révolu-
tions américaine et française à la fin du XVIIle siè-
cle;

utilisation qui en est faite aussi bien pour
l'unification italienne et l'unification allemande
que pour la constitution de micro-Etats issus de la
décolonisation espagnole au XIXe siècle;

solennisation et "juridicisation" dans les 14
points du président Wilson et les traités de 1919,
puis de la Charte des Nations-Unies au XXe siècle.

Puisque le droit et le recours à l'autodétermi-
nation des peuples font partie d'un processus
d'évolution historique, le peuple québécois devra
être conscient de l'enjeu du référendum qui lui
permettra "de se libérer".

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
Blanchard, je cède la parole au ministre.

M. Burns: M. Blanchard, je vous remercie de
la présentation de votre mémoire. J'aurais peut-
être deux heures de questions à vous poser, mais
je vais tenter, et pour les autres intervenants et
pour vous-mêmes, de me limiter à quelques minu-
tes seulement; ceci permettra à mes collègues de
l'Assemblée nationale et membres de la commis-
sion de vous poser également leurs questions.

Je constate d'abord que vous êtes favorables,
je pense bien, à une loi-cadre, une loi qui s'appli-
querait à n'importe quelle consultation référen-
daire. C'est bien exact?

M. Blanchard: C'est bien exact.

M. Burns: Est-ce que vous avez des commen-
taires à formuler là-dessus? Est-ce qu'il y a quel-
que chose qui vous a menés à cette décision ou si,
dans le moment, vous nous soumettez ce point de
vue purement et simplement parce que vous
croyez que le livre blanc est bien orienté là-
dessus?

M. Blanchard: Non, je pense que le principe
de ce livre blanc est indiscutable, surtout les
points que nous citons à la fin du mémoire, que
c'est une excellente méthode d'éducation politi-
que. Nous avons longtemps déploré le fait que
cette éducation politique ait difficilement percé
dans nos institutions. Nous pensons qu'effective-
ment, peut-être pour soumettre aux Canadiens

français de rattraper "certains retards sur ce plan,
le référendum est une excellente méthode. C'est
dans l'esprit général des discussions que nous
avons eues, nous avons nous-même, longtemps et
durant l'histoire de la société nationale, tenu à l'in-
térieur de notre organisation de nombreuses
consultations populaires.

C'est lors de ces consultations populaires sur
divers sujets, la souveraineté du Québec, la langue
française, même la conscription, que nous avons
fait avancer cette éducation populaire, cette éduca-
tion démocratique.

C'est à la lumière de cette expérience, histori-
que chez nous, que nous sommes tout à fait d'ac-
cord avec l'initiative que vous avez prise.

M. Burns: Dans un deuxième point, M. Blan-
chard, je vous signale, un peu comme je le disais,
ce matin, à la Société nationale de l'Est du Qué-
bec, qui nous faisait à peu près la même remarque
que vous nous faites, que l'initiative populaire
n'est pas mise de côté en ce qui nous concerne,
elle est temporairement en veilleuse, si je peux
dire. Nous croyons qu'on doit s'habituer à ce ré-
gime de consultation référendaire et, par la suite,
se retrouver peut-être avec l'initiative populaire.

Mais c'est un peu par prudence que, dans un
premier temps, le gouvernement dit: C'est peut-
être nécessaire de mettre en marche les rouages,
les mécanismes de la consultation, pour, par la
suite, les appliquer de façon générale. S'il y a une
possibilité de consultation référendaire, à la de-
mande de la population, si les rouages ne sont pas
prêts à la recevoir, cela risque de poser un certain
nombre de problèmes.

C'est dans ce sens, et uniquement dans ce
sens, qu'actuellement, nous mettons un peu en
veilleuse, tout en disant que cela figure dans nos
projets, celui de les faire fonctionner le plus rapi-
dement possible.

Dans ce sens, nous sommes d'accord avec
l'une de vos suggestions, c'est-à-dire que les réfé-
rendums ne soient pas uniquement à l'initiative
gouvernementale, mais aussi à l'initiative popu-
laire, tout en vous disant que, dans un premier
temps, dans une première loi que nous soumet-
trions à l'Assemblée nationale, il n'y aurait pas
d'initiative populaire, du moins, pour le moment.

Je ne sais pas si cela répond à la question que
vous posez dans votre mémoire?

M. Blanchard: Cela a été un sujet de préoccu-
pation aussi. On s'est demandé quel mécanisme
vous alliez prévoir et si on pouvait être assuré, dès
l'adoption de ce livre blanc, que les consultations
populaires pourraient être éventuellement possi-
bles.

M. Burns: L'idée est là, mais dans une pre-
mière loi, je ne pense pas que l'idée de la consul-
tation populaire comme telle soit présente dans le
projet de loi que nous déposerons probablement
vers la mi-décembre.

Je m'arrête à deux autres de vos recomman-
dations, M. Blanchard, celle où vous suggérez une
question à deux volets et celle où vous nous dites
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que la question devrait être formulée de façon
courte, claire et précise.

Quant au deuxième aspect de ces deux re-
marques, je vous dis que je suis totalement d'ac-
cord avec vous; que la question soit claire, courte
et précise, je suis entièrement d'accord. Qu'elle
soit à deux volets, cela m'intéresse beaucoup
d'entendre vos commentaires additionnels. Je
pense que vous avez peut-être entendu, la se-
maine dernière, ma réaction à une telle sugges-
tion. Je disais qu'en ce qui me concerne — cela ne
lie pas le gouvernement — je suis porté à croire
que la question devrait être unique, avec un oui ou
un non comme réponse, mais, évidemment, cela
demeure encore une question tout à fait person-
nelle en ce qui me concerne. Quelle est votre rai-
son de suggérer une seule question? Y a-t-il quel-
que chose de particulier ou est-ce que c'est relié
au deuxième aspect, à la question claire, nette et
précise?

M. Blanchard: C'est surtout relié au deuxième
aspect. C'est pour empêcher justement que la
question ne soit pas claire, précise et concise.
Nous sommes préoccupés par ce que le public...
Admettons, par exemple, qu'il y ait un problème
constitutionnel que l'on veut résoudre à l'aide du
référendum. Ces problèmes sont évidemment très
complexes. Ce que nous suggérons, dans un
même bloc, c'est que le gouvernement lui-même
publie un livre, au préalable, et, évidemment, ex-
plique bien à tout électeur et à chaque électeur la
teneur du problème et fasse aussi mention de la
question qui sera posée. On voudrait que, déjà,
dans les informations transmises...

M. Burns: En passant, M. Blanchard, je trouve
votre suggestion là-dessus très intéressante, non
pas seulement là-dessus, il y en a beaucoup que je
trouve intéressantes, mais celle-là, je la trouve très
intéressante aussi. Je vous pose simplement la
question relativement à l'émission d'une certaine
publicité qui pourrait provenir du gouvernement, à
savoir si vous ne croiriez pas que le gouvernement
aurait l'air, à ce moment-là, de s'immiscer de fa-
çon très précise et très partisane dans la bataille,
quelle que soit la bataille, s'il y en avait une relati-
vement à une question ou à des questions, que ce
soit relativement à un référendum ou à plusieurs
autres référendums. Je voudrais tout simplement
avoir vos commentaires là-dessus, savoir ce que
vous en pensez.

M. Blanchard: Je pense que le gouvernement,
de toute façon, a décidé de s'immiscer dans cette
question et il va devoir continuer. Qu'il le fasse
avec des modalités comme on l'a fait dans l'édu-
cation en créant le Conseil supérieur ou que l'on
crée un conseil des référendums, c'est peut-être
une voie de sortie, d'évitement de ce que vous si-
gnalez comme dangers pour le gouvernement ou
peut-être aussi que c'est une voie qui permettrait
d'éviter certains reproches que l'on pourrait faire
au gouvernement de postuler lui-même son réfé-
rendum avec les moyens du bord, avec les moyens
un peu partisans.

C'est dans cette idée que nous retenons
peut-être la création d'une structure à laquelle on
pourrait confier la publication de ce volume et en-
suite l'approche générale de la question.

M. Burns: En somme, cela ne vous surpren-
drait pas de voir le gouvernement donner à l'en-
semble de la population un certain nombre de
renseignements relativement à un référendum ou
à des référendums, peu importe le sujet qui...

M. Blanchard: On croit que c'est absolument
essentiel d'abord, parce qu'on a signalé souvent,
et les députés de l'Opposition l'ont mentionné très
souvent, que ce n'est pas dans nos moeurs politi-
ques, ce n'est pas l'habitude, ce n'est pas la tradi-
tion, je pense, bien qu'on puisse répondre à cela.
Nous sommes parfaitement conscients que le ré-
férendum est un excellent outil qui permet enfin
aux Canadiens français de s'impliquer dans les
structures politiques qui les gouvernent. Nous
n'avons jamais choisi l'organisation politique,
l'organisation gouvernementale. Il est peut-être
grand temps de demander aux Canadiens fran-
çais, en général, de sanctionner des institutions
politiques qu'ils n'ont pas été en mesure de choi-
sir dans leur histoire. Nous supposons qu'au dé-
part, il faudrait tout de même le faire au profit de
chaque électeur, et non pas au profit de l'organi-
sation qui serait partisane d'une solution ou d'une
autre, à l'occasion d'un référendum donné, mais
au profit de chaque électeur, préalablement, une
excellente information d'approche.

M. Burns: Je vous signale, M. Blanchard, que
vous n'êtes pas loin du modèle britannique qui est
un peu le modèle que nous suivons dans notre
approche. Le modèle britannique prévoyait juste-
ment que chaque position, en l'occurrence le
comité du oui et le comité du non, distribuerait à
l'ensemble des électeurs son point de vue, et le
gouvernement, en plus, distribuerait son point de
vue également, toujours sur les mêmes fonds. Evi-
demment, cela peut peut-être, au Québec, mériter
un certain nombre de rajustements, mais c'est très
près de ce modèle que nous adoptons, même si
on nous dit que nous nous en écartons de façon
sérieuse.

M. Blanchard: Oui, c'est cela... On est tout à
fait d'accord aussi que l'effort ici soit plus poussé
que le modèle britannique, parce que justement,
on a un retard terrible à rattraper à ce niveau, la
sensibilisation des électeurs, des citoyens au gou-
vernement.

M. Burns: D'accord. Je prends bonne note, M.
Blanchard, de votre recommandation de porter le
délai de trois jours, sauf erreur, à sept jours, relati-
vement à la formation du comité ad hoc perma-
nent par rapport à la formation du comité provi-
soire de députés. Je pense que vous n'êtes pas le
premier groupe à nous faire cette suggestion. Il y
a peut-être lieu de reconsidérer notre position là-
dessus. On pensait que, dès que le débat aurait
été entamé à l'Assemblée nationale, déjà il y aurait
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beaucoup de gens — passez-moi l'expres-
sion — qui seraient branchés, relativement à une
position ou à une autre. Dans ce sens, on se disait
que peut-être trois jours, c'était suffisant. C'était le
délai qui avait d'ailleurs été utilisé en Grande-
Bretagne. Si un certain nombre de groupes nous
suggèrent de changer cela et de l'allonger, je
pense bien qu'il n'y a pas de difficulté là-dessus. Il
y a moyen de réexaminer cela et de voir comment
on peut y arriver. Evidemment, le livre blanc sur-
tout est d'accord avec votre recommandation, à
savoir que les sommes venant des partis soient li-
mitées à $0.25 par électeur. Je pense bien que,
là-dessus, on est d'accord.

Le décompte des suffrages au niveau des cir-
conscriptions. Cela m'intéresse beaucoup de vous
entendre là-dessus. Quelle est la raison qui vous a
fait... Là-dessus, le livre blanc est ouvert. Il dit: Au
niveau national, au niveau régional ou au niveau
des circonscriptions...

M. Blanchard: C'est une question qui nous a
retenus assez longtemps. On s'est demandé, par
exemple...

M. Burns: Oui, j'imagine. Nous aussi, d'ail-
leurs. Je peux vous dire que...

M. Blanchard: Oui, comme cela a été pendant
une longue session d'étude... On s'est dit: Effecti-
vement, il existe au Québec une Loi électorale qui
a été souvent amendée, qui est, je pense, assez
parfaite pour qu'on cesse, pendant un moment, de
la tripoter. Qu'on s'en serve effectivement et qu'on
n'y déroge pas lors des consultations populaires.
Pourquoi? Parce que les gens s'habituent à un
mécanisme et ils sont bien plus à l'aise quand ce
mécanisme connu est requis, chaque fois qu'une
consultation est déclenchée. Or, ça nous semble
tout à fait normal, économique et rationnel d'utili-
ser la Loi électorale, les agents en place, le prési-
dent des élections, tout ce mécanisme bien connu
et qui, à mon avis, donne un excellent résultat au
Québec à l'heure présente.

M. Burns: Dernière question, M. Blanchard.
L'une de vos recommandations veut qu'aucun
sondage ne soit permis pendant la période réfé-
rendaire. Vous êtes-vous penchés, de façon pré-
cise, sur le contrôle qui peut être exercé par le
gouvernement du Québec dans l'état actuel de la
législation et de la compétence du Québec sur
cette possibilité? Par exemple, si Radio-Canada,
qui est sous le contrôle du CRTC, qui est de juri-
diction fédérale, décidait de faire un sondage et de
le publier, est-ce que vous croyez qu'on pourrait,
dans l'état actuel, avoir un certain contrôle sur la
prohibition qu'on pourrait mettre dans la loi rela-
tive à des sondages d'opinion quant à un référen-
dum en particulier ou pas?

M. Blanchard: Quelle que soit la question, je
pense qu'il faut tout de même s'arrêter aujourd'hui
sur, justement, le sondage, sur ce qu'implique le
sondage, sur l'utilisation qu'on en fait, sur, évi-
demment, l'intérêt qu'ont certains groupes à le

dévier. Les dernières expériences vécues nous
amènent à dire, surtout la dernière... On voyait, par
exemple, qu'un sondage comparé à un autre,
donnait des résultats tout à fait opposés ou, du
moins, que ces sondages partaient de prémisses
différentes. C'est peut-être pour ça qu'on est ar-
rivé à des résultats qui ne correspondaient pas.
Alors, au lieu de mêler les gens avec des sonda-
ges, au lieu, évidemment, d'inciter les gens qui ne
possèdent pas la maturité nécessaire, qui ne se
renseignent pas, qui ont tendance à aller du côté
où des chiffres plus significatifs pourraient les en-
traîner, ce qui n'est pas tellement démocratique,
on a pensé que ce serait normal, à l'heure ac-
tuelle, connaissant la possibilité des media, la
puissance de certaines publicités, on a pensé qu'il
valait mieux que l'Etat, déjà, à ce moment-ci, et
peut-être à l'occasion de cette question particu-
lière, statue sur le tripotage de l'opinion publique
par les sondages.

M. Burns: Je vous remercie, M. Blanchard,
pour la présentation de votre mémoire. Je remer-
cie également Mme Langlois et Mme Lefebvre qui
vous accompagnent. Peut-être ai-je oublié un de
vos collaborateurs qui est là?

M. Blanchard: M. Dumaine.

M. Burns: M. Dumaine, je vous remercie éga-
lement de votre présentation. Je pense que votre
mémoire est très positif; il tient compte du fait que
nous cherchons ensemble, sans les imposer à qui
que ce soit, des normes qui déplairaient, nous
cherchons ensemble à trouver ce qui va assurer
une certaine impartialité, une certaine efficacité
éventuellement a la tenue de quelque référendum
que ce soit. Je pense que votre mémoire tient
compte de ces préoccupations et je vous en re-
mercie.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le ministre. M. le député de Laval.

M. Lavoie: Bonjour, M. Blanchard, je crois
que cela me rappelle certains souvenirs.
N'étions-nous pas confrères sur des bancs de col-
lège, quelque part, il y a de très nombreux mois?

Une Voix: II a bien tourné, lui!

M. Lavoie: Je ne m'attarderai pas aux propos
du député, l'humour existe de notre côté, vous sa-
vez!

M. Blanchard: Je voudrais signaler, Me La-
voie, qu'on avait organisé déjà la visite de M. Mau-
rice Duplessis, lorsqu'on était à l'Université de
Montréal.

M. Lavoie: Nous étions parmi les premiers
contestataires.

M. Blanchard: Vous avez raison.

M. Marcoux: Vous étiez autonomiste dans ce
temps-là?
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M. Burns: Cela a bien changé!

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre!

M. Lavoie: Non, je ne suis pas devenu gamin
comme vous.

M. Marcoux: Vous ne l'êtes pas devenu, vous
l'êtes toujours.

M. Lavoie: M. Blanchard, je voudrais que vous
puissiez élaborer votre pensée quelque peu; vous
nous dites, dans votre mémoire — qui est d'ail-
leurs très bien fait et dont je tiens à vous félici-
ter — la concordance que vous voyez dans la phi-
losophie du livre blanc avec l'expérience anglaise
de 1975. Pourriez-vous nous établir les points de
concordance que vous trouvez entre cette expé-
rience de 1975 et celle que nous envisageons, ici,
actuellement au Québec?

M. Blanchard: II y a une concordance de mé-
canismes, parce que nous avons trouvé que, chez
les Anglais, la consultation populaire, pour des
raisons qui commencent en 1215, à la Grande
Charte, et qui se poursuivent en 1710, avec le Bill
des droits, tout ce contexte anglophone a peut-
être permis aux Anglais d'avoir, au point de vue
des mécanismes de consultation populaire, ce qui
est peut-être le mieux réussi, actuellement, dans
l'histoire de la démocratie. La différence que nous y
trouvons, c'est que la question que l'on posait aux
Britanniques était une question très précise. On leur
demandait s'ils voulaient maintenir leur adhésion ou
la rejeter. Evidemment, en arrière de cette
question très précise, il y a tout un contexte histo-
rique qui bouleversait complètement toute l'his-
toire de l'Angleterre, une histoire qui, comme on le
sait, est l'insularité et celle-ci était pour eux pres-
que un dogme; c'était en fait aussi la pierre philo-
sophale de leur style de commerce et peut-être de
démocratie, de présence militaire. Or, il nous est
apparu, justement à cause de l'enjeu, que les An-
glais avaient soigneusement mis à point, avaient
pris toutes les précautions voulues pour que le ré-
férendum soit assez parfait pour qu'il ne puisse
pas être entaché d'interventions gouvernementa-
les ou autres.

Cela nous est apparu comme un chef-
d'oeuvre, pour le moment. Les chefs-d'oeuvre
changent, selon le temps, mais pour la science
des référendums, ils nous sont apparus, à cause
de l'enjeu qui était le leur, comme un achèvement.
On a préféré cela au modèle suisse en particulier,
parce que le modèle suisse est un modèle par can-
tons. Il y a des référendums régionaux, etc.
Comme la tradition ici, qu'on nous a imposée,
qu'on a choisie parfois à bon escient, ce qui nous
a dérangés aussi, parce que la façon de manipuler
le parlementarisme britannique, il faut dire que
c'est pour nous assez original, mais il reste quand
même que c'est peut-être la forme de parlementa-
risme à laquelle, traditionnellement, on est attaché
et qui, avec quelques améliorations, et surtout
peut-être un changement de climat parfois à l'As-

semblée nationale, nous va comme un gant, du
moins qui nous permet d'assez bien fonctionner,
surtout avec les "refactures" que les présidents
d'Assemblée ont pu réaménager quant à la
conduite des débats. Je pense qu'on est assez
bien dans ce parlementarisme pour continuer à le
faire fonctionner en utilisant ce qui ailleurs a été
adossé à ce parlementarisme et qui est dans le
même esprit, soit la loi anglaise sur les référen-
dums. Je ne sais pas si cela peut vous expliquer
l'esprit dans lequel on a évolué.

M. Lavoie: M. Blanchard, quels sont vos
commentaires sur le fait qu'en Angleterre, au lieu
de présenter, étant donné les comparaisons qu'on
peut faire entre les deux, entre les institutions bri-
tanniques et les institutions du Québec, ins-
titutions politiques et moyens de fonctionner pour
le Parlement et le gouvernement, comment
trouvez-vous la différence suivante, entre autres,
que les Anglais aient jugé à propos de faire une loi
spéciale pour un référendum en particulier, peut-
être du fait, comme nous, qu'ils n'étaient pas habi-
tués à cette tradition de démocratie directe...
quelle est votre considération, dis-je, sur le fait
que, là-bas, ils aient opté pour une loi spéciale sur
un sujet bien précis, qui était un problème avec
beaucoup d'acuité, celui de demander à la popula-
tion si elle décidait de maintenir l'appartenance au
marché commun ou de s'en sortir, alors qu'ici éga-
lement, comme la plupart de tous nos témoins,
des groupes qui sont venus ici, même si on a un
livre blanc sur les consultations populaires, je
pense que tout le monde privilégie, tout le monde
porte son attention d'une manière particulière sur
un référendum en particulier, celui de l'avenir
constitutionnel du Québec? Quelle est votre réac-
tion du fait qu'en Angleterre, on ait décidé de vo-
ter une loi spéciale, mais qu'ici on vote une loi-
cadre sur une multitude de possibilités de réfé-
rendums? Est-ce que vous ne voyez pas là une
certaine différence?

M. Blanchard: II y a une différence et c'est un
peu ce que nous soulignions tout à l'heure. Les
Anglais possèdent un instrument qu'ils ont eux-
mêmes développé traditionnellement, qui est une
émanation naturelle de leur concept de démocra-
tie, tandis qu'au Québec, c'est une institution
parlementaire britannique qu'on nous a tout de
même imposée lors de la conquête. On est parti
avec cela et il faut dire que parfois on l'a rnanoeu-
vrée assez mal et peut-être qu'on n'a pas su s'en
servir au mieux. On se retrouvait peut-être moins
bien dans cette institution que si elle avait émané,
tranquillement comme pour les Anglais, d'une
lente expérience historique. Ce qui nous apparaît
actuellement acceptable, surtout dans le cas d'une
loi-cadre, c'est que cette loi-cadre va peut-être
permettre au gouvernement de consulter plus
souvent et plus efficacement la population sur les
questions qui engagent son destin et qui sont en
fait des questions, comme la question cons-
titutionnelle, extrêmement graves. C'est une ques-
tion qui est peut-être plus grave que celle qu'on
trouvait en Angleterre, malgré l'importance du
maintien dans le Marché commun.
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Personnellement, je suppose qu'une loi-cadre
permettrait, à prime abord, au gouvernement, de
roder l'expérience sur une question moins impor-
tante que celle-là pour que la consultation soit
plus démocratique et plus valable.

M. La voie: Vous référez peut-être à ce que le
ministre responsable du dossier a appelé, une fois,
un "dry run", cela se dit sur les chantiers, une pra-
tique quoi.

Quand même, vous reconnaissez, au départ,
une distinction entre le processus britannique et le
processus qu'entreprend le Québec; au lieu
d'adopter une loi spécifique, on adopte une loi-
cadre. Il y a quand même une première différence.

M. Blanchard: Oui, certainement.

M. Lavoie: Quels seraient vos commentaires
sur, je dirais, la deuxième différence, sur le fait
qu'en Angleterre, avant de publier le livre blanc, le
gouvernement là-bas, qui était le gouvernement
travailliste, ait jugé à propos de consulter, entre
autres, tous les partis qui siégeraient au Parle-
ment, non pas seulement les politiciens, mais éga-
lement les groupes existants, avant la publication
du livre blanc. Est-ce que vous croyez que cela au-
rait été préférable qu'il y ait eu une consultation?
Surtout sur un sujet où on a besoin, comme le mi-
nistre l'a dit, de l'apport de tout le monde, sur une
expérience de la sorte, est-ce que cela n'aurait pas
été souhaitable qu'il y ait eu plus de concertation
ou de consultation avant de se lancer dans quel-
que chose où, au départ, il y a un danger de se
séparer? Séparer dans le sens législatif seulement.

M. Blanchard: Je pense que c'est une ques-
tion de choix. Les deux interprétations sont accep-
tables. Je pense que les personnes qui ont mani-
festé un intérêt à faire connaître leur opinion
comme notre groupement, on se trouve ici cet
après-midi, et je crois que c'est valable. Aller de-
mander à des chambres de commerce qui ne vou-
laient pas se prononcer ou qui n'étaient pas inté-
ressés à étudier au préalable la question, dans un
autre mécanisme, de se prononcer sur une sem-
blable loi, cela aurait peut-être été beaucoup de
temps perdu et beaucoup de deniers de l'Etat;
l'acheminement d'une commission itinérante qui
se serait promenée à travers le Québec... Je ne
sais pas.

Quant à nous, nous sommes satisfaits de ce
projet qui nous demande de venir vous rencontrer
ici.

M. Lavoie: Quels seraient vos commentaires
sur le fait qu'en Angleterre, en 1975, les gens aient
jugé à propos, dans le livre blanc, de formuler au
départ la question? Est-ce qu'il n'aurait pas été
souhaitable, ici également, que la question ait pu
être formulée dans le livre blanc.

M. Blanchard: La question, en Angleterre,
était déjà connue depuis longtemps et on avait
annoncé, depuis six ans ou sept ans, qu'on en ar-
riverait à poser cette question au peuple; les gou-

vernements travaillistes, surtout, ont eu assez de
peine à se faire admettre et même à être élus pour
ne pas courir le risque de faire autrement.

Dans le cas qui nous préoccupe, je pense bien
que ça nous va tout de même; on n'a pas trouvé que
les partis d'Opposition pouvaient être lésés puisque
la discussion, surtout la répartition du temps, les
questions, l'acheminement, nous semblent parfai-
tement démocratiques et on peut répondre, au
mieux de notre connaissance, aux interventions
autant du parti au pouvoir que de l'Opposition.

M. Lavoie: Lorsque vous dites que vous êtes
d'accord sur la nette concordance entre la philo-
sophie du livre blanc britannique sur la consulta-
tion populaire et celle du Québec, j'aimerais que
vous élaboriez peut-être sur les comités ad hoc,
ou les comités d'organisation qui existaient effec-
tivement en Angleterre et qui vont exister ici,
peut-être pas selon le même mécanisme, si vous
voulez. Mais pourriez-vous nous faire le parallèle?
Préféreriez-vous qu'on se colle plus sur l'exemple
britannique que sur ce qui est proposé dans le li-
vre blanc actuellement, sur l'organisation des
comités ad hoc des différentes options?

M. Blanchard: II y a un problème qui n'existe
pas en Angleterre. Je ne sais pas si on a assez in-
sisté là-dessus, mais ici il y a évidemment des par-
tisans d'une autre forme de gouvernement qui
vont intervenir par certaines organisations, qui
vont devoir entrer dans ces comités ad hoc,
c'est-à-dire que chacun devra choisir son orienta-
tion pour participer à la campagne référendaire.

Je pense que c'est tenir compte d'un contexte
très particulier dans lequel une question comme la
question de la souveraineté du Québec pourrait
être débattue. L'intervention des personnes de
l'extérieur du Québec, l'intervention des person-
nes à l'intérieur de structures corporatives, pour-
rait fausser le débat si on n'avait pas créé ces
comités qui vont intégrer les partisans des deux
options.

Qu'on ait poussé plus loin la similitude avec
ce qui existe en Angleterre... Je me demande si
l'auteur du livre blanc n'a pas tenu compte de la
différence qu'il y avait entre les deux expériences,
celle qui a été vécue en Angleterre dernièrement
et celle que nous sommes appelés à vivre dans un
contexte un peu différent, quoique cela s'appro-
che terriblement. Il n'y a pas de grosse...

M. Lavoie: Vous me répondrez si cela s'ap-
proche. Vous savez qu'en Angleterre, dans la loi
spécifique qu'ils ont passée pour le référendum, il
n'y avait pas de problème; la question était bien
claire: Est-ce que vous désirez le maintien de l'ap-
partenance de la Grande-Bretagne au Marché
commun, etc.? Oui ou non?

Là-bas, vous êtes au courant sans doute, il y
avait deux comités qui étaient obligatoires.
C'étaient des comités qui avaient de l'aide de
l'Etat dans la campagne référendaire. Même si
l'aide était assez minime, c'était 125 000 livres
sterling que l'Etat donnait à chaque option, à cha-
que camp. 250 000 dollars pour une population de
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50 millions, cela veut dire que la contribution de
l'Etat était plutôt minime, comparée à ce que le
gouvernement ici propose, $0.25 par électeur. En
proportion, c'est peut-être 50 fois plus que la
contribution britannique.

Mais, êtes-yous au courant qu'en Angleterre
ceux qui désiraient participer à la campagne réfé-
rendaire, en dehors de ces deux blocs qui avaient
l'aide de l'aide de l'Etat, avaient toute la latitude et
la liberté voulue pour participer à la campagne ré-
férendaire?

M. Blanchard: C'est un problème typiquement
anglais où les interventions extérieures n'étaient
pas à craindre.

M. Lavoie: Comment voyez-vous cela ici? Ne
croyez-vous pas qu'il pourrait y avoir, en forçant
les gens de tout acabit à se joindre à deux grou-
pes ou à six groupes — parce que, s'il y a trois
questions, cela fera six groupes. Il y aura deux
possibilités à chaque question de les forcer à join-
dre ces camps — des atteintes à une charte — je
ne sais pas si vous croyez... j'espère que vous
croyez en la Charte des droits et libertés de la per-
sonne, loi qui a été votée à l'unanimité du Parle-
ment, il y a à peine deux ou trois ans — dans la-
quelle on reconnaît une liberté, des libertés fon-
damentales d'opinion, d'expression, d'associa-
tion? Ne croyez-vous pas qu'en ayant des
contraintes très sévères on puisse brimer des
droits fondamentaux qui appartiennent à chacun
des citoyens du Québec?

M. Blanchard: Cela peut arriver. Il existe
aussi, de l'autre côté, le même danger. Si vous
permettez à des groupes très puissants de finan-
cer, avec les moyens d'information, les media, la
publicité, d'influencer le vote, il se peut fort bien
que vous fassiez courir à l'ensemble de la popula-
tion le même danger.

M. Lavoie: Vous n'avez pas confiance en l'in-
telligence de la population. Vous croyez que la
population va se faire acheter.

M. Blanchard: On a confiance en son intelli-
gence, mais on a aussi un regard sur l'histoire. On
sait comment, par exemple, les consultations po-
pulaires peuvent être influencées par une trop
forte insistance, de mises de fonds, surtout grâce
aux media.

Que l'expérience anglaise se soit permis ce li-
béralisme, je pense bien que tous les gens en An-
gleterre étaient essentiellement intéressés au sort
de l'Angleterre, au sort de l'ethnie anglaise.

Ici, je pense qu'en faisant confiance à l'intelli-
gence de tout le monde, il se peut, si on ouvre trop
larges les portes des associations qui peuvent ve-
nir de tout bord, tout côté, même de pays étran-
gers intéressés, par exemple, à ce que le Québec
garde sa place et sa place tranquillement, qu'on
fasse aussi envers les Québécois une opération
qui ne soit pas tellement favorable à la démocra-
tie.

On s'est posé la question. On en a discuté as-

sez longuement et on s'est dit: Entre les deux pos-
sibilités qui s'offrent, on choisit effectivement celle
qui limite. $0.25, cela nous paraissait déjà exorbi-
tant. On a été surpris, ce matin, de voir que des
gens préconisaient $0.50.

Cela nous semble un montant parfaitement
suffisant, pour le moment, compte tenu des cam-
pagnes électorales que nous connaissons. Il nous
est paru aussi que la façon dont on forçait les
groupes à se diviser... Remarquez bien que nous,
à ce moment, on s'est posé aussi la question:
Est-ce que cela ne fait pas partie de l'option de
certains gouvernements qui obligent au bipar-
tisme à l'intérieur des cadres de partis? Ici, on
permet évidemment à des partis de naître, de tom-
ber, et certains s'en trouvent bien. Seulement, il
n'y a peut-être pas aussi plus de dérogation à la
mesure que veut prendre le gouvernement qu'à
une autre mesure où, dans certains pays, on
oblige les gens à s'inscrire dans deux partis.

M. Lavoie: II y a des référendums dans cer-
tains pays, il y en a eu deux ou trois en Suède sur
une période d'une cinquantaine d'années, il y en a
eu en Nouvelle-Zélande, il y en a eu en Italie, à
Terre-Neuve, quelques-uns en France. Pouvez-
vous me donner un exemple dans le monde, spé-
cialement en France ou ailleurs, où on a trouvé
une formule pour restreindre les orgies de publi-
cité ou le tapage publicitaire...

M. Burns: Oui, en Angleterre.

M. Lavoie: Un instant!

M. Burns: En Angleterre.

M. Lavoie: M. le Président, je n'ai pas inter-
rompu le ministre. Il sait que ce qu'il dit là, c'est
faux, parce qu'en Angleterre, on a laissé la liberté
aux gens en dehors des deux camps. Voulez-vous
être honnête et me laisser parler, s'il vous plaît?

M. Burns: Oui, mais...

M. Lavoie: Je ne vous ai pas interrompu une
seconde durant vos questions.

M. Burns: C'est pour vous aider que je dis
cela.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): Al-
lez, M. le député de Laval.

M. Lavoie: Ce que vous dites est faux, d'ail-
leurs, parce qu'en Angleterre, on n'a pas trouvé la
formule pour brimer les gens dans deux camps
bétonnés, si vous voulez. Voulez-vous me donner
un autre exemple où on a trouvé une formule? On
la cherche peut-être. On est un peu comme Dio-
gène. Pour trouver une formule, il faut mettre un
frein à des dépenses exagérées de fonds privés ou
de fonds publics. Si vous en avez, est-ce que vous
avez un exemple, en France, en Suisse, en Italie,
en Suède, en Australie, en Nouvelle-Zélande ou en
Norvège, où on a trouvé une formule, tout en lais-
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sant la liberté des droits fondamentaux aux gens
et en mettant des freins à des orgies de dépenses
publicitaires ou autres?

M. Blanchard: Non, je ne pense pas qu'il y ait
de formule absolument parfaite. Elle est, comme
vous le dites, toujours perfectible et on la recher-
che encore.

M. Lavoie: Même en Angleterre, d'ailleurs.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Voici, il est 18 heures. Normalement, je serais
censé suspendre nos travaux jusqu'à 20 heures.
M. le député de Laval, il vous reste dix minutes. M.
le député de Mégantic-Compton m'informe qu'il
en aurait pour...

M. Grenier: Pour une demi-heure.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Vous en avez pour une demi-heure?

M. Grenier: C'est-à-dire que le règlement me
donne une demi-heure.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
D'accord. Il m'informe qu'il en aurait pour cinq
minutes. Alors, les travaux de la commission sont
suspendus jusqu'à 20 heures. Vous allez pouvoir
être ici à 20 heures?

M. Blanchard: Oui, M. le Président.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Les travaux de la commission sont suspendus
jusqu'à 20 heures.

(Suspension de la séance à 18 heures)

Reprise de la séance à 20 h 14

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, s'il vous plaît!

Il s'agit de la continuation de la séance qui
avait commencé cet après-midi et la parole était,
lors de la suspension à 18 heures, au député de
Laval. M. le député de Laval.

M. Lavoie: M. Blanchard, avant le dîner, nous
avions relevé quelques distinctions entre le fonc-
tionnement référendaire britannique en 1975 et ce-
lui que nous prévoyons avoir ici au Québec, no-
tamment en ce qui concerne la loi spéciale par
rapport à une loi-cadre. La question figurait là-bas
dans le livre blanc et dans la loi et, ici, du fait
qu'on propose une loi spéciale, il est sûr que la
question ne peut pas être incluse dans la loi. Nous
étions sur les organisations obligatoires ad hoc et
nous nous demandions quelle formule trouver
pour qu'il y ait justice pour un peu tout le monde
dans cette obligation de s'intégrer à des organisa-
tions ad hoc.

Le dilemme, c'est que nous avons, d'un côté,
une réglementation qui forcerait les citoyens qui
désirent participer à cette opération référendaire
dans un sens ou dans l'autre à s'intégrer à des or-
ganismes bien définis et, de l'autre côté, certaines
contraintes que nous avons par des statuts, par
des lois sur des droits fondamentaux. Ne croyez-
vous pas, s'il y a un choix à faire entre les deux,
qu'on devra, quand même, le mieux qu'on peut,
privilégier les droits fondamentaux des citoyens,
droit d'expression, d'association et d'opinion? Où
faire la démarcation? Ce n'est pas facile.

M. Blanchard: C'est bien sûr, M. le député de
Laval, qu'entre l'exercice de droits fondamentaux,
des droits personnels et des droits collectifs, il y a
toujours une certaine marge qui, particulièrement,
et à ce moment-ci de l'histoire du Québec, crée
des tensions. Si on prend, par exemple, la ques-
tion des référendums ailleurs, on sait très bien que
ce phénomène, par exemple, où il y a deux grou-
pes nationaux qui vont être appelés à se pronon-
cer sur une question nationale impliquant une ma-
jorité à l'intérieur d'une province et une autre ma-
jorité dont une partie est à l'intérieur de la pro-
vince et une autre partie est à l'extérieur.

M. Lavoie: Qu'est-ce qui vous fait dire que
cette majorité ne pourrait pas être également dans
la même province? Vous n'avez pas le droit de
présupposer qu'il y a nécessairement majorité
dans une province.

M. Blanchard: Non, mais c'est un état de fait
dont il faut tenir compte lorsqu'on prévoit, par
exemple, les mécanismes. Par exemple, si l'on dit,
comme on est en droit peut-être, dans certains
cas, de le prétendre, que la question des Cana-
diens français québécois va se régler par les Ca-
nadiens français québécois.

M. Lavoie: ... prioritaire.
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M. Blanchard: Comment prévoir, par exemple
que l'autre groupe national, les anglophones du
Québec, va se prononcer à l'intérieur même d'une
question qui ne concernerait à priori qu'un groupe
national majoritaire? Je pense que dans un comité
comme le nôtre, nous n'avons ni l'éclairage ni
probablement la compétence politique pour trou-
ver le meilleur cheminement. Mais je pense que
l'on peut faire confiance à l'Assemblée nationale,
le débat est bien lancé et on va certainement trou-
ver les mécanismes qu'il faut pour que le droit
personnel et le droit collectif puissent se côtoyer
honorablement dans une loi.

M. Lavoie: II ne faudrait pas oublier qu'en An-
gleterre ils ont déclaré qu'ils n'ont pas trouvé la
formule d'une application. Ce qui est facilement
applicable, en vertu de la loi 2 ou de notre Loi
électorale pour la limite des dépenses, autant c'est
facile d'application si on trouve un délinquant. Il y
a une peine de disqualification s'il dépense plus
que prévu par la loi pour son élection. C'est quand
même de la juridiction, de la compétence provin-
ciale d'élire ces représentants du peuple. D'ail-
leurs, on vit cette loi depuis 1964, on dit que dans
tel comté on a le droit à tant. On peut vérifier, on
peut prouver si quelqu'un ne respecte pas la loi. Il
y a des sanctions. Mais vous voyez le problème,
dans une question idéologique, sur une question
référendaire? Comment trouver la formule sans
brimer quand même les droits fondamentaux des
gens? Je ne parle pas des anglophones, les droits
fondamentaux de tous les Québécois, francopho-
nes, anglophones ou autres.

M. Blanchard: Moi, je crois qu'on va s'ache-
miner vers un projet pilote qui va même éclairer le
droit international. Il pourrait même, par ricochet,
servir à l'Angleterre, si elle voulait, par exemple,
discuter avec les Irlandais, dans un même réfé-
rendum, l'insertion des Irlandais dans une nou-
velle constitution.

M. Lavoie: Je vais vous donner l'hypothèse
suivante: votre groupement, la Société nationale
des Québécois du centre du Québec, est sans
doute un groupe dynamique et tout. Comme d'au-
tres groupes, vous avez le droit à vos opinions,
vous avez le droit de les exercer, vous avez le droit
de les défendre, vous avez le droit de les faire va-
loir, vous avez le droit de faire du prosélytisme.

Bon, prenons l'hypothèse suivante, qu'il y ait
un référendum sur l'exemple qui nous concerne
d'une manière toute particulière, sur l'avenir
constitutionnel du Québec. La question, décidée
par le gouvernement, est soumise à la majorité
parlementaire gouvernementale, majorité — on ne
peut s'en cacher — partisane d'un gouvernement
qui va avoir le dernier mot sur la formulation de la
question. Disons que pour une raison ou une au-
tre cette question ne va pas assez loin à votre goût
et qu'il y ait, de la majorité ministérielle, un comité
ad hoc pour une option et un comité ad hoc
contre cette option. Il peut arriver que votre so-
ciété ne soit pas acceptée dans un groupe parce
que vous êtes trop d'avant-garde. Le groupe qui va

contrôler l'option gouvernementale dit: Non, vous
êtes trop avant-gardistes, on ne veut pas vous
avoir dans notre campagne référendaire. On dit:
Non, vous n'avez pas le droit.

Qu'est-ce que va faire votre groupement, la
Société nationale du centre du Québec, ou d'au-
tres qui ne seront pas acceptés parce que trop
d'avant-garde? Est-ce que cela voudra dire que
vous devrez rester muets pendant la campagne ré-
férendaire et que vos membres n'auront pas le
droit de tenir de réunion, etc.? Autant l'hypothèse
tient d'un côté, autant elle tient de l'autre aussi.
Seriez-vous consentant, comme groupe représen-
tant quelques milliers de Québécois, à rester chez
vous pendant toute la campagne référendaire?

M. Blanchard: Non, le mécanisme que nous
préconisons ne permet pas de rejeter un groupe.
On admet que la formation des groupes se fasse,
par exemple, par les partis politiques pour une
part, qui vont souscrire chacun $0.25 par électeur,
ils auront le droit. Mais, de la façon dont on pré-
voit le mécanisme, cela va provenir d'une motion,
là où s'exerce le pouvoir légitime, c'est le gouver-
nement qui va lancer le débat. Il va y avoir trois
jours pour la formation du comité provisoire.

M. Lavoie: C'est court un peu.

M. Blanchard: Tout le monde est assez bien
sensibilisé; autrement, on perdrait du temps. En-
suite, il y aura sept jours pour que les organisa-
tions se branchent.

M. Lavoie: Se greffent à cela.

M. Blanchard: C'est ça. A partir de là, il y a 30
jours pour la campagne, mais personne ne peut
nous empêcher, quelque avant-gardistes que nous
soyons, de nous greffer à l'un des groupes ad hoc,
pas plus, par exemple, que certains partis politi-
ques en démocratie n'ont le droit d'écarter a priori
les maoïstes parce qu'ils sont maoïstes ou autres.

M. Lavoie: Attention, ils ont le droit en vertu
du livre blanc, en vertu de la philosophie mise sur
papier actuellement. Prenons par hypothèse qu'un
des groupes hypothétiquement est majoritaire-
ment contrôlé par le Parti libéral puis, qu'il arrive
que le Parti communiste ou léniniste-marxiste,
maoïste ou quoi que ce soit, est favorable, dans
l'hypothèse d'un référendum, à l'appartenance au
Canada. On aurait le droit de refuser les commu-
nistes, maoïstes ou marxistes dans notre groupe
et c'est cela la philosophie. De l'autre côté, cela
s'applique de la même façon. S'il y a un camp
formé par le gouvernement qui serait hypothéti-
quement contrôlé par des modérés, il pourrait re-
fuser des radicaux dans ce groupe. C'est ce qui
est dans le livre blanc et c'est cela qui...

M. Blanchard: Nous ne sommes pas d'accord
si c'est ce qui est dans le livre blanc.

M. Lavoie: C'est ce que je voulais vous enten-
dre dire.
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M. Blanchard: Un libéralisme le plus grand et
le plus honnête possible devrait être permis à ce
moment-là, c'est-à-dire que tous les groupes de-
vraient s'inscrire dans un des deux camps.

M. Lavoie: Une autre question. M. Blanchard,
dans cette nouvelle expérience que nous accep-
tons, nous, nous ne sommes pas contre une loi-
cadre référendaire. Par contre, nous doutons de la
répétition ou de l'utilité fréquente et continuelle de
recours à la démocratie populaire. D'ailleurs, l'ex-
périence qu'il y a eu dans les autres pays, la plu-
part des pays qu'on connaît, sauf la Suisse où on
vote quasiment sur la place publique à toutes les
fins de semaine, la Suède, la Nouvelle-Zélande,
l'Australie, l'Italie, l'Irlande, sur des périodes de 50
ou de 60 ans, c'est qu'on a eu à peine deux ou
trois référendums.

En France, il y a eu l'époque gaullienne où il y
en a eu un peu plus. Mais on a des doutes sur la
répétition. Je pense que notre système, nos insti-
tutions, en passant, que vous avez un peu, pas cri-
tiquées, loin de là, mais sur lesquelles vous avez
fait certaines remarques... Il faudrait dire en pas-
sant qu'on n'a pas accepté peut-être librement
1791 lors de notre première Chambre d'assem-
blée. Il faudrait relire peut-être nos représentants
de l'époque, l'élément nationaliste de l'époque,
pour ne citer que Panais, Papineau ou Bédard, le
Parti canadien. Vous savez qu'ils ont été les
grands... Ils ont vanté, de 1793 jusqu'à 1834, nos
institutions de l'époque, et cela faisait une transi-
tion fort radicale pour eux, les témoins du temps,
avec ce qu'ils avaient connu avant 1760.

Evidemment, ils ont respiré la démocratie
pendant très longtemps. On va relire les discours
de Papineau même jusqu'en 1834.

Si on demande aux Québécois actuellement
qu'est-ce que cela veut dire, référendum, je pense
que tous ont à l'esprit — vous également, comme
la plupart de ceux qui sont venus devant cette
commission — un certain référendum qui a été
promis, d'ailleurs, par le gouvernement actuel
avant l'élection. Ne croyez-vous pas qu'on ne de-
vrait pas mêler toute l'opération référendaire, en
somme qu'il faudrait donner une valeur accrue à
ce référendum constitutionnel par rapport à une
multitude d'autres référendums? Dans certains
pays, il y a eu des référendums sur la prohibition,
sur les heures d'ouverture des bars ou des débits
de boissons, même sur le divorce en Italie, sur la
conscription aussi. Il y a eu un référendum sur la
religion catholique en Irlande. Ne croyez-vous pas
qu'on devrait privilégier l'aspect constitutionnel
ou le changement constitutionnel par référendum
par rapport à toutes les autres possibilités de
consultation directe, de démocratie directe?

Je m'explique. On sait que le référendum,
d'abord, dans notre constitution actuelle, n'est
que consultatif. C'est un grand sondage, en
somme. C'est sûr qu'un sondage sur l'euthanasie,
où il y aurait. une participation de 40% ou de 35%
de la population pourrait être valable, parce que
c'est déjà beaucoup que 35% ou 40% de la popu-
lation se prononcent sur l'euthanasie ou sur
l'avortement. Mais, lorsqu'il y a une question réfé-

rendaire sur une constitution qui change quand
même la régie interne et externe d'un pays, il fau-
drait sans doute une participation plus prononcée.
Ne trouvez-vous pas qu'on devrait privilégier da-
vantage un référendum au point de vue constitu-
tionnel par rapport à toute autre sorte de référen-
dum par lequel la population pourrait se pronon-
cer?

M. Blanchard: Nous nous sommes arrêtés
longuement sur cela et justement les arguments
que vous nous apportez nous incitent à dire qu'on
ne devrait pas privilégier un référendum sur la
constitution, parce que c'est un nouveau méca-
nisme qu'on n'a pas expérimenté et qui demande
certainement, comme vous le disiez un peu avant
le dîner, un rôdage, une expérience, une expertise,
pour habituer la population.

Nous croyons, effectivement, que pour inté-
grer ce mécanisme à nos institutions, il faudrait le
faire sans tout à coup arriver avec ce que j'appelle
la plus grosse partie à jouer où tous les gens n'au-
ront peut-être pas l'occasion de se sensibiliser suf-
fisamment au mécanisme, de recevoir l'informa-
tion, de s'inquiéter des incidences de cette ques-
tion. On devrait peut-être faire un test avec une au-
tre question avant de passer à celle-là.

M. Lavoie: N'oubliez pas que cela coûte $8
millions à $10 millions un référendum. Attention,
une élection coûte $8 millions à $10 millions au
Québec.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, s'il vous plaît. M. le député de Mégantic-
Compton.

M. Grenier: Merci, M. le Président. J'ai fait des
remarques à un groupe qui est venu ici. Il s'appe-
lait Québec Canada. Je leur ai dit que je n'étais
pas trop heureux de leur mémoire. J'aimerais vous
dire qu'on est porté à faire des comparaisons entre le
mémoire qui nous a été présenté ce matin et le
vôtre puisque c'était quand même des groupes as-
sez semblables dans leur philosophie. Je me sens
obligé de signaler que vous semblez défendre une
loi-cadre des référendums. Par contre, je vois vo-
tre mémoire teinté d'opinions qui ne devraient pas
faire l'objet d'un mémoire qui est présenté ici.

Je vous signale des propos que vous avez te-
nus en dehors de la lecture de votre mémoire. Je
vous signale également un court texte figurant à la
page trois de même qu'à la page douze. J'aurais
aimé — je ne vous le cache pas — vous voir déga-
ger un peu plus cette opinion afin de nous infor-
mer un peu plus.

A la page trois, pour introduire le caractère
consultatif vous nous dites: "Nous concevons
donc que d'ici l'accession du Québec à sa souve-
raineté politique", et à la page douze vous termi-
nez en disant: "Le peuple québécois devra être
conscient de l'enjeu du référendum qui lui permet-
tra de se libérer." Je ne vous cache pas, M. Blan-
chard, les reproches que j'adressais l'autre jour à
Québec Canada qui venait ici pour dire qu'il
n'avait à peu près aucune confiance dans le gou-
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vernement. Sur un mémoire d'une douzaine de
pages, il prenait neuf pages pour dire que le gou-
vernement qui était là n'était pas fiable. Autant je
leur ai reproché que ce n'était pas cela qu'on vou-
lait entendre, autant j'aurais aimé que le mémoire
de votre groupe, qui, pour moi, est fort représenta-
tif, ne soit pas teinté d'opinions comme celles-là.
Au début de votre allocution, en réponse à des
questions, des précisions que vous avez données,
vous avez dit qu'il était peut-être temps que les
Canadiens français du Québec décident de s'im-
miscer ou de s'intégrer dans l'administration poli-
tique. J'aurais aimé mieux vous entendre dire,
comme on le dit à cette commission et comme on
l'a dit dans d'autres commissions, que c'est à peu
près le temps que les Québécois prennent en main
leurs affaires et s'immiscent dans les directives po-
litiques.

Si c'était un mémoire qui n'avait pas de valeur
pour moi, je ne le signalerais même pas, mais je
sais que vous êtes un groupe de qualité, et j'aurais
aimé que votre mémoire se tienne dans la ligne,
comme on en a reçu un cet avant-midi. Je ne sais
si vous pourriez m'expliquer pourquoi cette ex-
pression à la toute fin...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Mégantic-Compton, puis-je me per-
mettre de souligner qu'au groupe qui est devant
nous, comme à d'autres, la présidence a laissé
passer quelques remarques qui étaient peut-être à
l'extérieur du cadre de notre mandat? Les dépu-
tés, à cette commission, ne se sont pas embarqués
sur ces sujets. Je vous demanderais, en autant que
possible, de ne pas poser des questions sur le
fond, puisqu'il est extrêmement difficile pour tous
les intervenants — on s'en rend compte, c'est pour
cela que la présidence fait preuve de sou-
plesse — pour tous les groupes, quels qu'ils
soient, parfois de ne pas lire un passage d'un mé-
moire qui a été préparé, bien souvent, il y a 30 ou
50 jours. Mais je demande, en autant que possible,
aux députés — et cela a été respecté intégrale-
ment depuis une dizaine de jours — de ne pas re-
lever ces passages qui sont en dehors des cadres
de notre mandat.

M. Grenier: M. le Président, je veux bien, je
pense, me soumettre à votre directive. Cependant,
si M. Blanchard se sent un peu malheureux ou mal
à l'aise de ce que j'ai dit là, s'il avait des explica-
tions à fournir, je voudrais lui laisser le choix; si
vous jugez que cela n'est pas opportun, je suis
bien prêt à procéder à des questions, à moins que
M. Blanchard veuille expliquer certains termes qui
sont au mémoire.

M. Blanchard: Non. M. le Président, je vou-
drais un peu expliquer ce passage, peut-être que
la rédaction est un peu ambiguë. Je voudrais bien
souligner que notre mouvement, en 1969, s'est
prononcé carrément sur la souveraineté, que ce
soit souveraineté politique, association...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
C'est la crainte que j'avais en avertissant le député

de Mégantic-Compton; alors, j'arrête immédiate-
ment ce débat.

M. Grenier: M. Blanchard, vous parlez du droit
de vote, à la page 4 de votre mémoire. Remarquez
bien que, si je signale ces points, je ne voudrais
pas que vous pensiez que je dévalorise votre mé-
moire; vous avez d'excellentes propositions, qu'on
n'a pas perçues dans d'autres, et je pense que
vous donnez encore là des lumières dont on a be-
soin. Vous parlez du droit de vote, ici, et je cite:
"La société trouve plus démocratique le fait de
donner le droit de vote aux personnes qui en sont
privées..."

Vous avez été témoin, je pense, cet avant-midi,
de l'autre mémoire qui disait qu'eux ne voyaient
pas de raison de donner le droit de vote aux juges,
aux personnes qui en sont privées actuellement.
Est-ce que vous pourriez donner une brève expli-
cation là-dessus?

M. Blanchard: Oui, il nous semble qu'une
élection n'a pas la même portée qu'un référendum
sur la constitution qui modifie considérablement
le statut politique des personnes. Alors, il nous est
apparu que le fait d'être juge, cela n'était pas, à
mon avis, un poste qui pouvait écarter une per-
sonne fort intelligente et en mesure de voter
sciemment d'un référendum. La même chose pour
des prisonniers qui, par exemple, seraient à Par-
thenais, qui auraient normalement droit de se pro-
noncer sur ces questions référendaires.

Il nous a semblé que c'était en fait pousser un
peu loin que d'exclure ces personnes d'un vote à
l'occasion d'un référendum. Par exemple, sur la
peine de mort, je ne vois pas comment des pri-
sonniers détenus à Parthenais n'auraient pas le
droit de se prononcer.

M. Grenier: Egalement, à la même page 4,
vous parlez des participants aux comités d'organi-
sation et vous suggérez des comités ad hoc. Est-ce
que vous aviez présent à l'esprit vous aussi un
conseil du référendum, un comité de sages ou un
comité qui serait apolitique pour proposer au gou-
vernement, je m'excuse, aux parlementaires, par
exemple, des formes de questions, des dates, et
des choses comme cela pour des référendums fi-
xes comme on l'a déjà signalé? Est-ce que vous
faites allusion à un comité qui pourrait être mis en
place?

M. Blanchard: Supposons qu'énormément de
difficultés seraient aplanies s'il y avait un comité
apolitique qui serait chargé du mécanisme d'un
référendum ou des référendums.

M. Grenier: A la page 6, vous parlez du dé-
compte des votes et je pense que vous proposez
qu'il soit fait par circonscription, si je ne fais er-
reur. Vous faites allusion aux régions administrati-
ves qui existent actuellement dans la province.
D'après vous, qu'est-ce qui compte dans un réfé-
rendum? Est-ce que c'est l'analyse qu'on doit en
faire ou c'est le résultat lui-même?
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M. Blanchard: Je crois que les deux...

M. Grenier: Tenant compte de l'ensemble des
référendums, je veux dire.

M. Blanchard: ... sont importants. Je pense
bien qu'il est normal que l'on prenne le pouls
d'une population, mais qu'effectivement, pour des
raisons d'information, des buts informatifs, le
gouvernement possède des résultats et le public
possède des résultats. Quant à penser à des ré-
gions administratives, nous savons fort bien qu'el-
les ne reflètent pas la plupart du temps les menta-
lités qui sont mieux intégrées à des découpures
électorales. Par exemple, nous, à Drummondville,
nous sommes dans le CRD-4 pour l'économique,
nous sommes dans le CRD-5 pour les soins hospi-
taliers et nous ne sommes nulle part pratiquement
pour l'éducation, une partie à Sorel, une partie à
Saint-Hyacinthe. On voit bien que cette dimension,
cette structure ne correspond pas aussi fidèlement
aux mentalités qui se sont développées le long
d'une rivière, dans un axe commercial, etc.

Pour des raisons d'ordre pratique, on préfére-
rait que l'on conserve ce que définit la Loi électo-
rale.

M. Grenier: Les circonscriptions actuelles.
Vous parlez des sondages également, d'enlever la
période de sondage pendant le parcours ou le
temps parcouru pendant la période référendaire.
Vous dites de ne pas manipuler la population,
d'éviter la manipulation de l'opinion des citoyens.
D'après vous, est-ce que les sondages... Certains
nous ont affirmé devant la commission qu'ils se-
raient heureux d'avoir des sondages puisque cela
donne un éclairage aux citoyens ayant de voter, et
vous nous dites, vous affirmez qu'il y a du danger
de manipuler l'opinion de l'électeur. Est-ce que
vous pourriez donner un peu plus d'explications?

M. Blanchard: C'est bien sûr que pour les
groupes très silencieux, les groupes qui ne sont
pas portés à suivre la politique et qui, à un mo-
ment donné, s'en vont vers presque une provoca-
tion du nombre de votants pour une option, ces
gens, il faut tout de même les préserver un peu et
les forcer personnellement à s'éduquer politique-
ment, à se renseigner, à s'informer plutôt que de
leur laisser l'hypothèse tout à coup d'être charriés
par un mouvement plus fort dans un sens ou dans
l'autre.

Il nous semble que les sondages, surtout avec
les moyens que l'on possède aujourd'hui, les
moyens électroniques et tous ces moyens visuels,
sont effectivement devenus les outils d'orientation
peut-être de l'opinion publique. Je ne pense pas
que ce soit tellement souhaitable.

M. Grenier: Une toute dernière question. Vous
avez une chose à la page 9 qui m'intéresse. Vous
dites que le gouvernement devrait choisir les thè-
mes sur lesquels devraient porter les référendums.
Il y a des thèmes qui s'excluent d'eux-mêmes,
c'est bien évident, mais vous êtes-vous arrêtés suf-
fisamment longtemps sur cela pour pouvoir nous

émettre quelques thèmes généraux? Je sais qu'on
a dit autour de cette table qu'une loi-cadre des ré-
férendums n'était pas de toute urgence. De fait,
comme cela ne s'est pas fait au Québec depuis
toujours, on ne voyait pas l'urgence d'avoir une
loi-cadre. Peut-être, comme on l'a dit cet après-
midi, si on avait eu une loi-cadre en 1962, qu'on
n'aurait pas eu d'élections générales, puisqu'on
aurait parlé de l'étatisation de l'électricité. Mais
vous êtes-vous penchés suffisamment longtemps
sur cela pour être capables de nous énumérer
quelques thèmes que le gouvernement devrait re-
tenir sur lesquels on pourrait faire des référen-
dums?

M. Blanchard: La remarque que vous faites
justement nous est venue à l'esprit lorsqu'on a
parlé des référendums. On s'est dit que les réfé-
rendums auraient dû exister; cela nous aurait
évité, justement, ce cas de l'électricité. Cela aurait
évité aussi que peut-être des députés, à un mo-
ment donné, sur la question de la loi 63, se voient
dans l'obligation de naviguer difficilement et ora-
geusement lors de campagnes électorales où ces
questions, à mon avis, étaient des questions su-
praélectorales. On aurait peut-être pu avec avan-
tage conserver de fort bons députés, comme vous
l'avez signalé, n'eussent été ces aventures électo-
rales qu'on a poursuivies sur des questions qui,
normalement, étaient des questions référendaires.
C'est ce qui nous a frappés aussi.

Le fait de prévoir dans la loi la hauteur des
questions que l'on devrait mettre en cause lors
d'un référendum, à notre avis, c'est essentiel pour
éviter ce que le député de Laval disait tout à
l'heure, qu'à tout bout de champ on lance $10 mil-
lions pour percevoir le pouls de la population,
alors que l'Assemblée nationale, sur bien des cas,
est parfaitement capable de déterminer le bien
commun.

M. Grenier: Moi, je suis d'accord avec vous,
en disant que l'Assemblée nationale peut décider
en grande partie. Il serait honteux, que le gouver-
nement décide à tout propos de faire un référen-
dum sur des questions qui n'en valent pas la
peine. Simplement, je pensais que vous auriez pu
vous asseoir et avoir peut-être des bribes d'infor-
mation à nous fournir. Je pense que c'est un
thème qui est tellement vrai, à le voir seulement,
qu'on ne peut pas se permettre, je pense bien, de
lancer des référendums à tout propos.

M. Blanchard: Pour éclairer ce débat, j'aime-
rais vous dire qu'on s'est arrêté sur des grandes
questions, par exemple: l'avortement, la peine de
mort, le changement d'allégeance politique
comme à Terre-Neuve. Ou on s'accroche au Ca-
nada ou on en sort. Evidemment, si on a la possi-
bilité d'y entrer, cela suppose qu'on ait aussi, dans
le même cadre législatif, la possibilité d'en sortir.
Ce sont des choses qu'on peut soumettre à la po-
pulation et qu'on peut déterminer.

M. Grenier: Si vous me le permettez, je re-
viens sur une question que je vous ai posée tout à
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l'heure. Votre réponse ne m'a pas suffi et j'aime-
rais vous entendre l'expliciter davantage. Elimi-
nons la possibilité du référendum que tout le
monde a à l'esprit, que plusieurs personnes ont à
l'esprit, et parlons des référendums en général.

Quand vous parlez du vote par circonscription
électorale. Prenez un cas bien précis; par exem-
ple, si je vous mentionne un référendum sur la né-
cessité de zoner les terres arables au Québec, cela
doit intéresser le milieu urbain aussi, bien sûr, de
plus loin que le milieu rural qui est impliqué, mais
voyez-vous l'urgence d'un référendum de ce genre
qui serait dépouillé par circonscription électorale?

M. Blanchard: Non. On pourrait utiliser la mé-
thode italienne ou la méthode suisse, à ce
moment-là, ce sont des choses régionales. On
pourrait procéder par région, consulter une région
comme celle de Mirabel, disons, et demander à la
population de Mirabel de se prononcer. Peut-être
qu'on en viendra à des gouvernements régionaux;
ce serait parfaitement logique, peut-être, dans cer-
tains cas, de consulter des populations régionales
sur des politiques qui les concernent d'une façon
majoritaire ou principale. Dans ces questions du
zonage des terres arables, du zonage agricole, la
population de Montréal ne se sentirait pas telle-
ment impliquée. Il vaudrait mieux peut-être que
l'Assemblée nationale légifère sur cette question
en consultant des experts et en ayant peut-être
aussi à l'idée sa grande vocation de préserver le
bien commun, de préserver le territoire, le patri-
moine. Ce sont effectivement nos députés qui sont
probablement les plus qualifiés à ce niveau.

M. Grenier: M. Blanchard, j'ai peut-être mal
choisi mon exemple. J'en prends un des vôtres,
cette fois. Sur l'avortement, verriez-vous la néces-
sité de faire un décompte comté par comté, par
circonscription électorale?

M. Blanchard: Dans notre comité, il y avait
des femmes qui prétendaient que seules les fem-
mes devraient voter sur une telle question.

M. Grenier: Oui, mais vous ne répondez pas à
ma question. Vous feriez peut-être un bon politi-
cien aussi. Pour répondre à ma question, qu'est-ce
que vous me diriez?

M. Blanchard: Sur une question semblable et
chaque fois, d'ailleurs, qu'il y aurait un référen-
dum, l'Assemblée nationale devrait, au préalable,
examiner la question et découvrir les mécanismes
les plus appropriés.

M. Grenier: Vous êtes bon! Vous êtes allé à
l'école avec le député de...

M. Lavoie: C'est une loi spéciale à chaque ré-
férendum, dans ce cas-là.

M. Grenier: Pas nécessairement.

M. Blanchard: A l'intérieur d'une loi-cadre.

M. Grenier: Vous êtes allés à la même école,
mais vous n'avez pas continué dans les mêmes
opinions.

M. Blanchard, je vous remercie, ainsi que vo-
tre groupe, pour ce magnifique travail que vous
nous soumettez ce soir.

M. Blanchard: Merci, M. Grenier.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): Y
a-t-il d'autres députés qui voudraient intervenir?
M. le député de Notre-Dame-de-Grâce et après M.
le député de Rosemont.

M. Mackasey: Peut-être est-ce le tour de...

M. Burns: Je pense que le député de Rose-
mont avait demandé la parole avant.

M. Mackasey: Oui, allez-y. Cela ne presse pas.

M. Paquette: Ce serait peut-être mieux d'al-
terner.

M. Mackasey: Sérieusement, allez-y.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): Je
n'ai pas entendu "M. le Président" et je l'avais re-
connu en premier. En tout cas, M. le député de
Rosemont.

M. Paquette: Je note toute une série de re-
commandations fort intéressantes que vous nous
faites. Il y en a une qui est nouvelle, je pense que
vous êtes le premier groupe, à ma connaissance, à
proposer cela. Vous aimeriez que des rapports des
revenus des différentes organisations soient four-
nis régulièrement pendant la campagne, pour
quelle raison?

M. Blanchard: D'abord, on propose qu'il y ait
des limites aux mises de fonds venant des élec-
teurs, des partis politiques et des corporations lé-
galement constituées, mais incorporées au Qué-
bec. Nous voudrions être en mesure de voir le ryth-
me de progression des fonds, si on permet aux
associations de concourir à un tonds sans limite;
on voudrait connaître la progression pour savoir
effectivement comment, par exemple, certains
groupes vont peut-être privilégier une option plu-
tôt qu'une autre.

On a peur que le gouvernement ne détermine
pas à l'avance les montants, comme on l'a signalé
dans le cas de l'Angleterre, $250 000 d'un côté et
$250 000 de l'autre.

S'il fallait que les fonds entrent subreptice-
ment sans que l'on connaisse leur provenance, on
risquerait fort de déséquilibrer les forces en oppo-
sition.

M. Paquette: Contrairement à une élection, on
ne pourra pas disqualifier l'option une fois que le
référendum va être terminé, alors que dans une
élection on peut toujours obtenir la disqualifica-
tion du candidat. C'est un peu une mesure préven-
tive que vous proposez.
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M. Blanchard: Une mesure préventive, pour
assurer davantage la démocratie de la consulta-
tion.

M. Paquette: Oui, d'accord. Maintenant, sur la
formulation de la question, vous dites que vous
privilégiez une seule question permettant une ré-
ponse à deux volets. Est-ce que vous voudriez voir
inscrire ceci dans la loi-cadre? Autrement dit, est-
ce que dans tout référendum, quel que soit le su-
jet, quel que soit l'état de l'opinion, vous voudriez
exiger qu'on ait toujours une seule question, avec
réponse à deux volets? On pourrait également pré-
tendre que, dépendant de l'opinion publique, il
peut y avoir à un certain moment dans la société,
non pas deux courants très forts mais trois cou-
rants très forts.

Par exemple, lors du maintien de la Grande-
Bretagne dans le Marché commun européen, il y
aurait pu, ce n'était pas le cas, mais il aurait pu y
avoir trois courants d'opinions; un voulant le
maintien, l'autre le retrait puis une autre une cer-
taine forme d'association au Marché commun
avec un statut particulier ou je ne sais. Autrement
dit, est-ce que vous voulez qu'on inscrive cela
dans la loi-cadre?

M. Blanchard: C'est une question qui est as-
sez embêtante, parce qu'on se dit qu'un référen-
dum constitutionnel cela a droit à une question
précise, un oui ou un non, claire, aucune ambi-
guïté. Par exemple, si on dit aux gens: N'est-il pas
vrai que vous souhaiteriez...? Evidemment, à ce
moment-là, on tombe dans le dubitatif, dans l'hy-
pothèse et il faut absolument écarter cela. Nous
disions tout à l'heure que dans certains cas, selon
le référendum que l'on veut organiser sur une
question particulière, il y a lieu peut-être, grâce au
consentement de l'Assemblée, de déroger — parce
que c'est toujours le Parlement qui va formuler la
question — à cette chose-là. Puisque c'est une
motion du gouvernement qui introduit le référen-
dum, on peut, d'accord avec l'Opposition, essayer
de trouver la meilleure formule, la meilleure ques-
tion, mais c'est dangereux parce qu'à l'intérieur
d'une loi-cadre il est fort probable qu'une question
constitutionnelle peut venir. A ce moment-là on
pense qu'il faut une question très claire.

M. Paquette: Je pense au référendum qui a eu
lieu à Terre-Neuve pour l'entrée de Terre-Neuve
dans la Confédération; cela s'est fait en deux
tours. Dans un premier temps, il y eut trois options
de soumises à la population et ensuite on a éli-
miné celle qui avait recueilli le moins de suffrages
pour finalement en retenir deux, puis c'était une
question constitutionnelle.

M. Blanchard: C'était une question constitu-
tionnelle, mais ils ont reconnu qu'ils ont prati-
quement erré lors de la première consultation. Elle
n'a rien donné effectivement. Ils ont décidé de se
reprendre en éliminant la tierce voie. On parlait
des partis, c'est comme aux Etats-Unis. Pourquoi
arrive-t-on au bipartisme? C'est parce que, par un

mécanisme préalable, on élimine des choix se-
condaires. On pourrait peut-être prévoir une mo-
dalité semblable.

M. Paquette: Maintenant, une dernière ques-
tion. Vous souhaitez que le gouvernement s'en-
gage à respecter les résultats du scrutin. Je pense
que cela va de soi, mais le problème qui se pose,
c'est à partir de quel pourcentage? Il y en a qui
soutiennent qu'on devrait exiger les deux tiers.
Qu'est-ce que vous en pensez, est-ce que selon
vous cela dépend de la nature de la question?

Encore une fois, est-ce qu'on devrait mettre
telle chose qu'un pourcentage dans la loi-cadre ou
simplement laisser le gouvernement s'engager sur
le pourcentage qu'il voudra à chaque question
d'après le sujet du référendum?

M. Blanchard: Je pense que dans nos tradi-
tions, si on veut copier ce qu'on a toujours fait
dans les assemblées délibérantes à l'intérieur
même des corporations que nous avons évidem-
ment accrochées au code Morin, par exemple, il
faudrait tout de même obtenir les deux tiers; qu'au
moins les deux tiers des citoyens se prononcent
pour vraiment engager le gouvernement. Cela me
semble tout à fait normal puisque effectivement si
on arrive, comme aux élections municipales, à
40% des gens qui votent, on n'est pas tellement
sûr que la représentation est assurée et que le
gouvernement, à partir de là, peut vraiment se
prononcer et imposer des mesures.

M. Paquette: Alors, ce que vous dites c'est
qu'en bas des deux tiers le gouvernement n'a pas
à se sentir lié par...

M. Blanchard: Cela a été un des points que
nous avons discuté et on s'est dit: II faudrait
peut-être se rallier à une longue tradition qui per-
met, dans une corporation, au conseil d'adminis-
tration de n'être engagé que par les deux tiers, par
exemple, dans certains cas qui touchent à l'orien-
tation majeure d'une compagnie ou dans une as-
semblée, par exemple, selon la loi délibérante, à
une question majeure.

M. Paquette: Est-ce que vous souhaitez qu'on
inscrive cette chose-là au niveau de la loi-cadre,
que ce soit une règle générale?

M. Blanchard: Nous vous laissons cette ré-
ponse.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Monsieur le député de Notre-Dame-de-Grâce.

M. Mackasey: Merci beaucoup. M. Blanchard,
je vous félicite pour votre mémoire, il y a beau-
coup de clauses, beaucoup de choses que je par-
tage avec vous.

Le député de Rosemont vient justement de
parler de quelques sections à la page 7. Comme
vous le dites, lors du référendum, une seule ques-
tion doit être posée permettant une réponse à
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deux volets, positive ou négative; plus tard, vous
dites aussi que la formulation de la question doit
être courte, précise et positive. Pensez-vous que
c'est possible dans un cas aussi complexe que le
référendum qui relève de la constitution?

M. Blanchard: C'est certainement possible si
d'abord on informe les électeurs. Cet après-midi
on a préconisé que le gouvernement ou, disons, le
conseil ou le comité apolitique chargé de la
conduite du référendum fasse parvenir à chaque
électeur au préalable une brochure explicative
dans laquelle on pourrait retrouver la question et
évidemment tous les sous-entendus à la question.
Or il est possible, probablement, en éclairant bien
l'électorat, de poser une question bien claire, bien
précise, bien positive.

M. Mackasey: Je sais, M. Blanchard, que plus
loin vous avez dit — j'aimerais citer exactement
vos paroles — par exemple, à la page 9, à la re-
commandation no 8 que vous venez de citer, je
pense, que c'est important que le gouvernement,
par l'entremise du directeur du référendum,
prenne en charge l'impression d'une brochure et
l'expédition de celle-ci à chaque électeur. Cette
brochure contiendrait les règlements du projet de
loi concernant les électeurs — aussi important
ici — et le libellé de la question. Pensez-vous que
vraiment tout le monde va laisser, sans exception,
ce pouvoir dans la main du gouvernement par
l'entremise du directeur général?

M. Blanchard: M. Mackasey, si vous lisez bien,
c'est l'impression. Ce n'est pas la rédaction. On
confie au gouvernement l'impression, c'est-à-dire
qu'on fait en sorte que le gouvernement fournisse
les fonds pour qu'un conseil ou un directeur géné-
ral rédige et, ensuite, expédie.

M. Mackasey: M. Blanchard, je suis complè-
tement d'accord avec vous que le temps est arrivé
d'avoir un référendum. C'est facile à comprendre,
on parle du même référendum. Si on lit la fin de
votre mémoire, que je respecte naturellement, à la
page douze, on sait bien qu'on parle du référen-
dum sur l'avenir du Québec et du Canada. C'est
inutile de penser qu'on parle de choux ou de ca-
rottes. On accepte cela.

Mais je pense que c'est important de
comprendre aussi la question. Là, je pense que
nous sommes d'accord. Pour ce référendum, vous
avez souligné vous-même que cela devrait être au
moins 66% des participants potentiels qui de-
vraient y participer. Ce n'est pas un geste qu'on
pose si facilement. Ceux qui croient à l'indépen-
dance du Québec, je les admire si vraiment c'est
basé sur la sincérité. Je pense que vous êtes très
sincères. Je vous admire pour votre intégrité dans
ce sens. Qui va donner la définition des mots "sé-
paration" et "indépendance"?

Qui vraiment va décrire cela ou en faire une
définition? Seulement le gouvernement?

M. Blanchard: Je ne sais quels sont les grou-
pes qui s'acharnent à employer le terme sépara-

tion. Il n'y a pas effectivement de séparation pos-
sible sans aucun cadre constitutionnel.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre. Je vous demanderais de ne pas tomber
dans le fond du débat. C'est peut-être la question
qui vous a amené à traiter du fond.

M. Mackasey: Le problème, M. Blanchard,
c'est que je n'ai pas le droit de vous poser certai-
nes questions, à vous, un homme que je respecte
et qui n'a pas peur du mot "séparation", ni moi.
Peut-être est-ce finalement la manière d'en arriver
à une bonne entente entre le Québec et le reste du
Canada. Cela a peut-être un avantage, ce qui s'est
passé depuis plusieurs années. Je ne viens ici
pour juger vos pensées, ni vous pour juger les
miennes. Il y a un respect mutuel ici. J'ai plus de
difficulté avec les membres de la commission
qu'avec les témoins.

Qui va donner la définition? C'est à la page
onze et vous avez raison. Vous essayez d'être très
justes dans votre mémoire. Vous êtes le premier
groupe à suggérer la nécessité d'expliquer
complètement à la population ce que cela veut
dire une telle phrase, un tel mot. Qu'est-ce que
cela veut dire la séparation? L'indépendance,
qu'est-ce que cela veut dire? La question de la
souveraineté-association, qu'est-ce que cela veut
dire pour la population? Pensez-vous que c'est
nécessaire que la population comprenne exacte-
ment ce que cela veut dire?

M. Blanchard: L'effort que l'on fait, c'est pour
amener, par les voies d'un référendum, une sensi-
bilisation et une connaissance politiques plus éla-
borées chez les deux éléments. C'est pour cela
qu'on a préconisé que, lorsqu'il y a 10% de la po-
pulation, il y ait nécessairement impression de
toute la documentation et même du mécanisme du
vote dans les deux langues. Cela montre jusqu'à
quel point on est tout de même sensible à ce fait
que le but final du référendum, c'est d'augmenter
les connaissances politiques et de sensibiliser da-
vantage les gens à leur propre gouvernement. Le
"self government" c'est important.

M. Mackasey: M. Blanchard, à la page douze,
je ne pense pas que vous parlez de l'avortement
quand vous dites: "Puisque le droit et le recours à
l'auto-détermination des peuples fait partie d'un
processus d'évolution historique, le peuple qué-
bécois devra être conscient de l'enjeu du référen-
dum qui lui permettra de se "libérer". Est-ce qu'on
parle d'avortement?

M. Blanchard: Non, mais remarquez bien que
"libérer", d'une façon bien orthographique, est
entre guillemets, parce qu'on peut se libérer de
ses fantasmes, on peut évidemment se libérer de
son racisme, on peut se libérer de ses craintes. Le
référendum est une voie qui permet de se libérer
de beaucoup de stress.

M. Mackasey: M. Blanchard, j'ai beaucoup de
respect pour vous, cela fait un an que je vous
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écoute et vous me semblez intelligent, je pense
que vous êtes un homme intègre, aussi. Je vous
rends hommage de ce que vous pensez, quand
vous parlez de même, ne parlez-vous pas de l'in-
dépendance? Avec raison, si vous voulez, ce n'est
pas la fin du monde, mais, certainement, on ne
parle pas de l'avortement, on parle de l'avenir du
Québec.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
Blanchard, n'essayez pas de succomber à la tenta-
tion qui vous est offerte.

M. Mackasey: N'ayez pas peur, M. Blanchard,
parce que moi, je n'ai aucune crainte du tout.
Vous dites, avec raison, que lors d'un référendum,
une seule question — je partage vos senti-
ments — doit être posée permettant une réponse à
deux volets: oui ou non. Et cela, par exemple, ré-
glerait pas mal la question de financement parce
que le gouvernement va aider chaque organisation
qui est pour ou contre une option. S'il n'y a qu'une
seule question claire, cela rend la tâche bien plus
facile que si, par exemple, on avait quatre ques-
tions, trois pour le fédéralisme et une contre le fé-
déralisme, ou le contraire. Et quand vous dites que
la formulation de la question doit être courte et
positive, nous sommes d'accord.

Quand vous dites que quelqu'un, au moins,
devrait — et je me réfère encore aux brochu-
res — essayer d'expliquer à la population ce que
veulent dire les questions, ou la seule question
que vous recommandez, nous ne sommes pas né-
cessairement d'accord, quand vous dites que c'est
le gouvernement, par cette entremise, parce que,
moi, je n'appuie pas ce gouvernement. Alors, j'ai-
merais avoir une explication de la définition de
souveraineté-association.

M. Blanchard: Non, nous le définissons très
bien, au paragraphe 8 de la page 9. Nous disons,
effectivement, que le gouvernement, par l'entre-
mise du directeur général des référendums ou
d'un conseil des référendums prenne en charge
l'impression d'une brochure. Nous ne voulons pas
dire que c'est au gouvernement de faire l'école, de
sensibiliser le public, d'informer le public sur les
notions de référendum, sur les définitions, comme
vous en appeliez tout à l'heure. Mais on ne vou-
drait pas, non plus, qu'on arrive à une loi générale
qui spécifierait, par exemple: Etes-vous d'accord
que, dans certains cas, la Gendarmerie Royale
puisse ouvrir le courrier? Cela, ce ne sont pas des
choses...

M. Mackasey: Où le directeur général des ré-
férendums va-t-il prendre conseil? Va-t-il en pren-
dre du gouvernement, le directeur général des ré-
férendums? Quand il va préparer la brochure,
comment va-t-il décider ce que veut aire
souveraineté-association?

M. Blanchard: M. Mackasey, je pense que
c'est assez facile de...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Notre-Dame-de-Grâce...

M. Blanchard:... demander, par exemple, à
des universitaires, des hommes chargés de l'ap-
plication de la justice, l'ombudsman, dans certains
cas, c'est absolument apolitique, comme la nomi-
nation de nos juges. On peut espérer que, dans un
groupe ethnique comme le nôtre, on trouve des
gens parfaitement objectifs qui ne soient pas d'un
côté ou de l'autre de la barricade.

M. Mackasey: II faudrait peut-être prendre la
définition du premier ministre du Québec qu'il a
donnée cet après-midi; pour moi, c'est acceptable.
C'est un homme intègre et je prends en bien sa
définition.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député...

M. Blanchard: Moi, je serais prêt, aussi, à de-
mander à M.Trudeau de nous donner la définition,
ce serait faisable.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): S'il
vous plaît, ne succombez pas à la tentation!

M. Mackasey: Ce n'est pas un débat, je res-
pecte M. Blanchard.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):Ne
vous laissez pas corrompre, M. Blanchard.

M. Mackasey: M. Blanchard, n'ayez pas peur
d'eux, je vois que vous n'avez pas peur de moi,
non plus, c'est pour cela que je vous respecte, et,
d'autant plus, la peur du mot séparation, peur du
mot indépendance, peur du mot souveraineté-
association, tout cela veut dire la même chose. Je
vous remercie.

M. Burns: C'est un commercial payé...

M. Mackasey: ... payé par quelqu'un qui aime
son pays et qui aime le Québec.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, s'il vous plaît! M. le ministre, voulez-vous...

M. Burns: M. le Président, je veux remercier
M. Blanchard et ses deux collaboratrices qui l'ac-
compagnent de ce mémoire qu'il nous a présenté.
Je tiens à vous dire, comme je l'ai dit, d'ailleurs,
aux autres groupes, aujourd'hui, que nous avons
rencontrés, qu'effectivement, on va tenir compte,
de façon très importante et des suggestions qui
apparaissent dans votre mémoire et des réponses
que vous avez données aux nombreuses questions
qui vous ont été posées au cours des travaux de la
commission, aujourd'hui.

Soyez certains que ce ne sera pas inutile que
vous soyez venus ici. Merci bien.
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M. Lavoie: M. le Président...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Oui.

M. Lavoie:... je pense que je ne peux pas aller
aussi loin que le ministre et vous assurer que je
vais en tenir compte, parce que je n'ai pas l'auto-
rité et le mandat d'en tenir compte. J'espère que le
ministre retiendra ce qu'il y a de meilleur dans vo-
tre mémoire.

M. Grenier: Je vous remercie.

M. Blanchard: M. le Président, M. le ministre,
messieurs, nous vous remercions de votre cour-
toisie.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. Blanchard.

M. Mackasey: Thank you very much.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): S'il
vous plaît. J'inviterais maintenant la Société natio-
nale de l'Outaouais et son ou ses porte-parole de
bien vouloir venir nous présenter leur mémoire. Ce
ne sera pas long, MM. les invités, quelques minu-
tes et nous sommes à vous.

Puis-je demander au porte-parole de bien vou-
loir se présenter, de même que celui qui l'accom-
pagne, s'il vous plaît?

Société nationale
des Québécois de l'Outaouais

M. Savoie (Claude): Oui, je suis Claude Sa-
voie et je suis accompagné de Maurice Boivin.
Nous sommes tous les deux membres du conseil
d'administration de la Société nationale des Qué-
bécois de l'Outaouais.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Monsieur, avant que vous commenciez, puis-je me
permettre de vous rappeler, comme à tous les au-
tres — vous souriez, je pense que vous connaissez
la directive — que cette tribune ne doit pas devenir
une occasion pour les intervenants d'émettre des
opinions sur des questions de fond pouvant éven-
tuellement faire l'objet d'un référendum? Merci
beaucoup et je vous cède la parole.

M. Savoie: D'ailleurs, le mémoire que nous
vous présentons aujourd'hui n'est pas une expertise
du problème de la théorie d'un référendum, mais
une opinion d'un groupe de citoyens sur le livre
blanc sur la consultation populaire au Québec. On
s'est donc attaché, dans l'étude de ce livre blanc,
beaucoup plus à étudier et à réfléchir sur l'esprit qui
l'avait guidé que sur les technicités. En règle géné-
rale, on est d'accord avec les principes qui ont guidé
le livre blanc. Nous considérons que c'est excessi-
vement important ce processus de démocratisation
de nos institutions politiques. C'est ce qu'on remar-
que de prioritaire et c'est pourquoi, dans le fond, on
fait deux principales recommandations à la com-

mission. Donc, dans l'esprit de cette démocratisa-
tion de nos institutions politiques, on aimerait que le
gouvernement tienne compte de deux principales
recommandations. La première, c'est d'accorder
aux citoyens un temps de réflexion suffisant pour
que ce soit vraiment une participation démocrati-
que, efficace et de qualité dans le processus démo-
cratique.

On voudrait aussi, pour la même raison, que
les questions qui seraient posées lors de consulta-
tions populaires soient des questions le plus lar-
ges possible et qu'on ne demande pas à la popula-
tion de simplement cautionner un choix ou une
orientation du gouvernement. On aimerait que,
dans la mesure du possible, la population soit ap-
pelée à donner son opinion avec le plus de nuan-
ces possible. C'est pour cela qu'on suggère qu'il
y ait une question avec le plus d'options possible,
compte tenu des limites réalistes et compte tenu
aussi des opinions qui existent dans la société.

Il y a trois points sur lesquels on s'est particu-
lièrement attaché concernant les technicités
contenues dans le livre blanc. Le premier point
c'est la portée consultative de la loi sur les réfé-
rendums. On est évidemment d'accord sur la posi-
tion du gouvernement puisque dans notre système
parlementaire on ne peut pas faire autrement. On
se rallie à l'idée aussi que l'initiative populaire soit
retardée, mais fondamentalement, on est d'accord
pour qu'il y ait le droit à l'initiative populaire en
matière de référendum. On comprend que dans un
premier temps on ne puisse pas passer directe-
ment à cette étape, mais on espère que l'étape va
venir le plus rapidement possible.

On se rallie aussi à la position du gouverne-
ment face à une organisation unique par option,
mais on y voit beaucoup de zones grises. On n'a
pas de conseil à donner à la commission parle-
mentaire ou à l'Assemblée nationale sur cette
question. Pour nous, on a beaucoup plus de ques-
tions à poser que de réponses à apporter là-
dessus. Il nous semble que c'est une question dif-
ficile. On voudrait à la fois garantir le droit d'asso-
ciation, le droit d'expression de la population,
mais on trouve extrêmement important que les dif-
férentes options aient les mêmes possibilités de
s'exprimer sans qu'il y ait surcharge pour une ou
l'autre des options.

Le troisième point de technicité auquel on a
touché, c'est le décompte des votes. Là-dessus,
notre société nationale était assez divisée, parce
qu'il nous manquait des informations qui nous
semblent importantes. Les raisons pour lesquelles
on serait favorable à un décompte au niveau na-
tional, ce sont des raisons d'unité de conscience
nationale. Les raisons qui motiveraient un dé-
compte par comté étant un manque d'information,
on se demandait si le fait de faire un décompte
national empêcherait l'information au niveau du
comté. Si un décompte national n'empêchait pas
les citoyens d'être conscients des résultats par
comté, on préférerait évidemment un décompte au
niveau national.

En fait, on se demandait: Est-ce qu'un dé-
compte national veut dire vider toutes les urnes
les unes dans les autres et faire un seul décompte
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ou si un décompte national c'était simplement
mettre l'accent sur un décompte au niveau natio-
nal mais évidemment l'information concernant
chaque comté et même chaque "poil" restant dis-
ponible pour les gens qui veulent connaître ces
résultats au niveau des "polls". C'est le mémoire
que nous vous présentons. C'est un mémoire, en-
core une fois, qui n'est pas une expertise de spé-
cialistes mais l'opinion d'un groupe de citoyens.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci beaucoup M. Savoie.

M. le ministre.

M. Burns: Je vous remercie également, M. Sa-
voie. J'ai retenu de votre mémoire quatre grands
points, pour ne pas revenir sur tous les points qui
ont été discutés tout au cours de la journée. Je
note qu'à la page 2 de votre mémoire, dans l'en-
semble, vous vous dites satisfait du livre blanc en
général, quitte à avoir un certain nombre de réti-
cences et de modifications à suggérer au passage.
Je prends bonne note de votre affirmation à carac-
tère général à la page 2, que je mentionne.

J'aurais une question à vous poser sur une
chose que vous dites à la page 3, sous l'article b),
"Un temps de réflexion suffisant." Je vous cite le
passage en question: "Nous apprécions le fait, par
exemple, que le référendum sur l'avenir constitu-
tionnel promis par l'actuel gouvernement aura
laissé au moins deux ans de réflexion à la popula-
tion avant que cette dernière ait à se prononcer."
Vous continuez en disant: "Nous suggérons éga-
lement que, pour les autres référendums, on nous
laisse aussi cette opportunité."

Suggérez-vous que n'importe quel référen-
dum devrait être présenté à la population au
moins deux ans avant — ou cet ordre d'impor-
tance au point de vue de la durée — que la ques-
tion soit véritablement posée?

M. Lavoie: En fait, on a considéré que le livre
blanc sur la consultation populaire était d'abord
destiné à améliorer la participation du citoyen au
processus démocratique. A partir de cet éclairage,
il nous paraît bien plus important que la popula-
tion soit appelée à réfléchir sur une question, à
échanger des idées, à s'informer que de tout sim-
plement à cautionner ou à se prononcer à un mo-
ment donné.

En fait, on souhaite — deux ans, pas nécessai-
rement — qu'il y ait un temps...

M. Burns: A peu près.

M. Savoie: ... de réflexion de façon que les
gens ne prennent pas une décision suite à une
campagne, mais que les gens prennent une déci-
sion suite à une longue période de conscientisa-
tion, de réflexion, d'échanges et, évidemment,
après, qu'ils se prononcent.

M. Burns: Vous verriez ce délai dans n'im-
porte quel référendum?

M. Savoie: Oui.

M. Burns: Si, par hasard, un peu comme vous
le suggérez dans votre mémoire, on avait recours
à des référendums sur d'autres sujets, par exem-
ple, si on en avait le pouvoir, sur l'avortement ou
encore sur ce dont on parlait la semaine dernière,
l'euthanasie, ou encore sur le problème de l'orien-
tation québécoise en matière d'énergie, vous croi-
riez qu'il serait nécessaire de mettre le problème
devant la population au moins deux ans d'avance?
Je fais la distinction suivante, M. Savoie; actuelle-
ment, le problème de l'avenir politique du Québec,
de l'avenir constitutionnel du Québec, bien sûr,
est sous-jacent à tout ce problème qu'on se pré-
pare à mettre sur pied une loi plus particulière,
même si elle a un caractère général, parce que
déjà ce problème est dans l'air.

Une fois que les mécanismes généraux seront
mis en place, ne croyez-vous pas que dans un
temps normal, c'est-à-dire moins d'une année,
peut-être de six mois, il est possible de préparer
un référendum, une consultation populaire sans
qu'on ait besoin de sasser et de ressasser le pro-
blème pendant de nombreux mois?

M. Savoie: Je ne pense pas. Si vous me de-
mandez ce que je pense d'une politique énergéti-
que pour le Québec...

M. Burns: Oui, c'est ce que je vous demande.

M. Savoie: ... je ne pense pas être capable,
d'une façon éclairée et intelligente, de vous appor-
ter une réponse dans 60 jours. J'ai besoin d'y pen-
ser, d'échanger, d'être informé dans un contexte
qui est autre qu'un contexte électoral. Une ques-
tion comme celle d'une politique énergétique,
c'est une question importante. Si vous me posiez
une question comme celle-là, j'aurais tendance à
faire comme n'importe quel autre citoyen, à regar-
der la crédibilité des gens qui défendent l'une ou
l'autre des options et à faire un choix qui serait
électoraliste. J'aimerais bien faire un choix qui...

M. Burns: Qui serait autre qu'électoraliste.

M. Savoie: Si le projet de loi de la consulta-
tion populaire est un mécanisme de démocratisa-
tion de notre société, il faut que les gens qui vont
s'exprimer s'expriment avec le plus de recul pos-
sible, avec le plus de dégagement possible et non
pas sous l'influence de propagande ou de
contexte électoraliste.

M. Burns: Là-dessus, M. Savoie, j'ai simple-
ment une remarque à vous faire, c'est que d'expé-
rience, un peu partout où des référendums se
tiennent, les gens veulent que la campagne réfé-
rendaire dure le moins longtemps possible, parce
qu'ils viennent à un stade où ils en ont vraiment
soupé d'entendre parler du problème.

M. Savoie: Je ne parlais pas de campagne...

M. Burns: Et c'est pour cela que je me posais
la question tout haut, avec vous. Prenons le cas,
par exemple, de la discussion qui a eu lieu autour
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de la loi 101. Je me rappelle que, vers les mois de
juillet et août, il y avait beaucoup de gens qui nous
disaient carrément: qu'est-ce que vous attendez
pour arrêter de nous parler du phénomène de la
langue; adoptez-là la loi, ou mettez-la au panier,
faites ce que vous voudrez, mais on est tanné d'en
entendre parler.

Et j'ai nettement l'impression que, dans une
campagne référendaire, on a exactement la même
réaction, du moins un peu partout où se fait une
campagne référendaire. C'est...

M. Savoie: En fait, la nuance, c'est...

M. Burns: ... ce qu'on nous a dit.

M. Savoie: ... c'est qu'il ne s'agit pas de cam-
pagne référendaire qui durerait deux ou trois ans.
Il s'agit d'informer la population qu'il y aura éven-
tuellement une campagne référendaire sur telle ou
telle question, de façon que les media d'informa-
tion concentrent plus d'information concernant
une question ou une autre, de façon que les gens
aient le temps de réfléchir et de mûrir la question.
C'est bien sûr que la campagne référendaire qui
se déroulerait en 60 jours, on se rallie à cela, mais
ne nous sortez pas demain matin un projet de ré-
férendum pour dans 60 jours sur les politiques
énergétiques. La population ne serait sûrement
pas capable d'avoir une opinion intelligente dans
60 jours.

M. Burns: M. Savoie, vous allez admettre ceci,
quand même, que le livre blanc propose. Il y a déjà
une période de réflexion que vous exigez qui est, à
toutes fins pratiques, présente par l'introduction,
devant l'Assemblée nationale, de la question et du
débat de 25 heures. Ne croyez-vous pas que du-
rant ce débat de 25 heures, quand on sait ce que
cela veut dire à l'Assemblée nationale, c'est-à-dire
à peu près au moins deux semaines devant l'As-
semblée nationale, déjà tous les media sont mis en
action et comprennent ce que va être la question,
comment elle va se présenter avec tout le pour et
le contre qui peut être donné, tant par les députés
de l'Opposition que par les députés ministériels re-
lativement à un problème très particulier?

Je ne pense pas en tout cas que le livre blanc
dise que nous arrivons avec une question surprise
qui va, à l'intérieur d'une période de 35 à 60 jours,
être soumise à la population sans auparavant qu'il
y ait eu une discussion assez large sur le sujet. Je
pense qu'au contraire le livre blanc laisse enten-
dre qu'il y aura eu, avant même la période réfé-
rendaire, ou la campagne référendaire, une dis-
cussion assez large là-dessus?

M. Savoie: C'est ce qu'on veut dire, en fait.

M. Burns: Très bien. Alors, on s'entend bien,
parfait. Vous nous suggérez que les référendums
ne demandent pas à la population de se pronon-
cer par un oui ou par un non, c'est-à-dire que vous
suggérez, donc, je présume, une espèce d'éventail
de questions.

M. Savoie: En fait, on a étudié le livre blanc
sur la consultation populaire avec les remarques
que le président nous faisait tout à l'heure derrière
la thèse, c'est-à-dire qu'on s'est efforcé de ne pas
parler du référendum auquel tout le monde pense,
mais on a pensé vraiment en termes très larges.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): Ce
que je veux dire, vous pouvez en parler sans émet-
tre d'opinions de fond.

M. Savoie: De toute façon, quand on a étudié
le livre blanc...

M. Burns: Non, non, c'est cela, d'ailleurs le
président nous a donné une directive qui ne nous
empêche pas de parler de ce référendum, mais...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Absolument pas.

M. Burns: ... ce que la présidence ne veut pas,
du moins si j'ai bien compris sa directive, c'est de
ne plaider pour ou contre une position.

M. Savoie: De toute façon, quand on a étudié
le livre blanc, on a étudié un livre blanc qui se
rapportait, pour nous...

M. Burns: A l'ensemble.

M. Savoie: ... à un processus de démocratisa-
tion. Un processus de démocratisation, cela veut
donc dire que les citoyens ont un rôle de plus en
plus intelligent à jouer dans le mécanisme gou-
vernemental. Autant il nous paraît qu'il faut des
délais raisonnables pour que les citoyens pren-
nent conscience d'une question, autant il nous
semble que, dans un contexte qui n'est pas électo-
raliste, où le but n'est pas d'amener les gens à
cautionner une position gouvernementale, il est
préférable que les gens aient le plus de possibili-
tés de s'exprimer. C'est rare les gens intelligents
qui se prononcent par un oui ou un non, sans faire
de nuances. On aimerait bien qu'il y ait le plus de
nuances possible, tout en étant, évidemment, réa-
liste.

Logiquement, si on...

M. Burns: Dans le contexte, M. Savoie, qui
m'apparaît sous-tendre tout votre mémoire, d'un
désir de question claire, de question facile — j'al-
lais faire un anglicisme — mais à laquelle il est fa-
cile de répondre, j'allais dire: qu'il est facile de ré-
pondre à, mais ce n'est pas ce que je dis, c'est
l'Irlandais qui prend le dessus, que voulez-vous?
Dans le contexte d'une question à laquelle il est
facile de répondre, comme vous le suggérez d'ail-
leurs — je pense que cela sous-tend les grandes
lignes de votre mémoire — n'est-il pas exact
qu'une question, d'après vous, à laquelle on ré-
pondrait par un oui ou un non serait beaucoup
plus claire, beaucoup plus précise, beaucoup plus
nette?
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M. Savoie: Un gouvernement qui aurait la ré-
ponse oui ou non, selon ce qu'il veut avoir comme
réponse, cela cautionnerait beaucoup mieux et
beaucoup plus facilement sa position. C'est cer-
tain que c'est beaucoup plus facile, beaucoup plus
clair d'avoir un résultat à un référendum où 70%
des gens ont dit: Oui. Il n'y a pas d'hésitation.
Mais est-ce que cela reflète vraiment au maximum
la participation du citoyen au mécanisme gouver-
nemental? Nous pensons que non, et qu'il vaut
mieux que les citoyens s'expriment avec plus de
nuances, même si la réponse s'avère moins claire
pour l'interprétation du gouvernement.

M. Burns: Je n'exclus pas la possibilité du re-
cours à plusieurs questions, lors d'un référendum,
mais je me demande si, au départ, le gouverne-
ment ne devrait pas se forcer de poser une ques-
tion à laquelle on répond par un oui ou un non. Si
ce n'est pas possible, évidemment, je n'exclus pas
le recours à la solution que vous nous suggérez.
Je veux que vous me compreniez très bien là-
dessus.

Par exemple, dans le cas de l'adhésion de
Terre-Neuve à la Confédération canadienne, qu'on
appelle encore confédération même si cela n'en
est pas une, le premier référendum était formulé
en termes de trois questions. De ces trois ques-
tions, on a enlevé un certain nombre de points de
vue qui ne semblaient pas rallier la population et,
dans un deuxième référendum, on est arrivé par
un oui ou un non, à cause de cela. C'est simple-
ment pour vous dire ceci: Dans votre mémoire,
vous sembliez nous dire qu'il faut absolument qu'il
y ait plus d'une question à laquelle on puisse ré-
pondre par un oui ou un non.

M. Savoie: En fait, si on situait le problème
sur une ligne horizontale, et qu'il y avait, d'un
côté, une démarche qui est essentiellement stra-
tégique, pour que le gouvernement fasse caution-
ner une de ses décisions par la population, à ce
moment, on poserait une question à laquelle on
répondrait par un oui ou un non.

Vous avez l'autre extrême de la ligne, chose
qu'on ne vous propose pas parce que c'est sûre-
ment irréaliste; c'est que les citoyens iraient vous
dire leur position face à une grande question
qu'ils formuleraient eux-mêmes finalement. Evi-
demment, ce serait difficile à contrôler et à
compter, cela, mais entre ces deux extrêmes on
aimerait qu'il y ait le plus de marge possible pour
que les citoyens s'expriment tout en étant suffi-
samment...

M. Burns: Dans le fond, vous nous suggérez
une grande souplesse là-dessus. C'est probable-
ment ce que...

M. Savoie: Oui. Une souplesse dans laquelle
prévaut la notion de démocratisation des structu-
res politiques davantage qu'une préoccupation de
gagner un référendum.

M. Burns: Je passe par-dessus la discussion
très intéressante qu'on pourrait avoir relativement

à l'initiative populaire. Je pense que vous étiez là,
M. Savoie et M. Boivin, cet après-midi lorsque
nous avons discuté avec une autre société natio-
nale. Je n'ai pas à répéter à votre endroit le point
de vue que j'ai émis à ce moment en tant que mi-
nistre et en tant que membre du gouvernement.

Dernière chose, et c'est peut-être le dernier
point que j'ai l'intention de soulever avec vous,
vous suggérez que le décompte se fasse au niveau
des circonscriptions électorales. Voudriez-vous
me dire très brièvement ce qui, fondamentale-
ment, vous incite à nous faire cette suggestion?

M. Savoie: C'est un manque d'information. A
notre première démarche, on préférait un dé-
compte national.

M. Burns: J'ai vu dans votre mémoire que
vous aviez commencé par nous dire cela et dans le
reste de votre mémoire vous nous dites le
contraire.

M. Savoie: Ensuite on s'est trouvé partagé à
peu près également entre des gens qui
croyaient — enfin je ne croyais pas à cela, mais il y
a des gens qui le croyaient — qu'un décompte na-
tional voulait dire vider toutes les boîtes de scrutin
dans un grand paquet et faire un décompte. Si
c'est cela un décompte national, on est pour le
décompte de comté. Si un décompte national,
c'est laisser les boîtes de scrutin où elles sont, en
faire décompte et additionner les votes au niveau
national, on serait plutôt pour un décompte natio-
nal. Comme on ne savait pas ce que vous vouliez
dire par décompte national ou de comté on a...

M. Burns: Le problème auquel nous avons à
faire face, c'est celui de savoir si dans chaque sec-
tion de vote on fait le décompte. Si on fait cela,
évidemment c'est clair et net que le décompte va
être su et connu au niveau de la circonscription
électorale. Il va s'additionner automatiquement
parce que vous avez actuellement, du moins au
niveau électoral, des organisations qui sont bâties
autour de la circonscription électorale. L'autre
question était de savoir si on ne prenait pas tous
ces votes au niveau de la circonscription, si on ne
les versait pas dans un "pool" au niveau régional
ou une poule comme dit plus exactement le dé-
puté des Deux-Montagnes.

M. de Bellefeuille: Expression sportive.

M. Burns: Oui, c'est tout à fait exact. Il y a
cette question qui se pose. Il y a aussi la question
de dire à un niveau tout à fait centralisé, au niveau
national, au niveau québécois, si le décompte se
fait même si l'opération a lieu circonscription par
circonscription. Vous avez un décompte qui n'est
connu qu'au niveau national. Alors c'est cela dans
le fond la question qui se pose.

Vous dites, je ne me souviens pas à quelle
page de votre mémoire: On serait favorable à un
décompte à caractère régional mais en y pensant
on est peut-être plus favorable au décompte au ni-
veau de la circonscription.
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M. Boivin: Etant donné que le référendum est
une décision collective, cela va être le résultat ad-
ditionné des votes. Evidemment, on voudrait que
ceci ressorte. On n'a pas pu imaginer, parce qu'on
n'avait pas les techniques et les connaissances
nécessaires pour l'imaginer de quelle façon on
pourrait arriver à ceci tout en gardant l'informa-
tion et la possibilité d'analyser le vote, à la suite
d'un référendum. On a les deux pôles, là.

M. Burns: Je pense que l'aspect analyse...

M. Boivin: On a ce volet qui est l'accumulation
des renseignements qui amènent à un référendum
populaire et, de l'autre côté, la possibilité d'analy-
ser...

M. Burns: C'est peut-être le deuxième ou le
troisième mémoire qui nous parle dans les mêmes
termes, sans se répéter, évidemment — je ne
pense pas qu'il y ait de plagiat; ce n'est pas dans
ce sens-là que je le dis — de l'analyse nécessaire à
la suite du résultat d'un référendum. Je pense que
c'est un élément important dans votre choix du
décompte par circonscription. Si je ne me trompe
pas, c'est l'élément important.

M. Savoie: C'est l'élément décisif.

M. Boivin: Que ce soit copié sur les comtés ou
les régions, etc., cela nous laisse assez indiffé-
rents, pour autant que ce n'est pas quelque chose
de farfelu totalement. Mais on aimerait bien sa-
voir — et je pense bien, aussi, que les citoyens
d'une région donnée aimeraient le savoir — ce
qu'il est advenu, par exemple, de sa région et des
autres régions, aussi, qu'on connaît bien. Il appa-
raît important d'avoir cette information.

M. Savoie: C'est-à-dire que, si on protège le
droit du public à l'information concernant le résul-
tat de son vote dans son bureau de scrutin, dans
sa localité, dans son comté ou dans sa région, on
ne s'oppose pas à ce qu'on fasse le décompte au
niveau national, pourvu que le droit du public à
cette information soit disponible.

M. Burns: D'accord. Je vous remercie de ces
renseignements. Je vous remercie de votre mé-
moire, également, que je trouve très intéressant.
Je me restreins à cause de l'heure, parce que j'au-
rais le goût de vous poser bien d'autres questions
et d'utiliser tout le temps qui m'est disponible
pour vous en poser.

Non, je n'ai pas utilisé tout mon temps et je
m'impose cette discipline de ne pas vous poser
d'autres questions, même si j'aurais le goût de
vous en poser, parce que je suis convaincu qu'il y
a d'autres membres de la commission qui vont
vous en poser, qui vont m'éclairer également sur
d'autres aspects de votre mémoire. Merci beau-
coup, M. Savoie et M. Boivin.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Laval.

M. Lavoie: M. Savoie, je crois remarquer, dans
votre mémoire, que vous avez un respect des liber-
tés individuelles, des libertés fondamentales, sur-
tout d'opinion, d'expression, d'association, etc. Je
voudrais lire deux paragraphes, dont l'un se
trouve dans l'introduction: "Voulant embarquer
immédiatement dans le débat que constituera
l'étude en commission parlementaire de ce livre
blanc, la Société nationale des Québécois de
l'Outaouais désire se joindre à toutes les forces
progressistes du Québec pour suggérer à cette
commission parlementaire des mesures qui per-
mettront de tenir compte à la fois de la saine dé-
mocratisation de nos institutions politiques, tout
en ne brimant pas les droits de ceux et celles qui
pourront éventuellement s'opposer à une législa-
tion dans ce domaine."

Je cite également, à la page suivante, le troi-
sième paragraphe: "La réforme proposée par le
législateur ne doit pas être seulement quantitative,
mais également qualitative. Aussi, est-il préférable,
selon nous, de faire en sorte que seulement quel-
ques centaines de milliers de Québécois soient
impliqués dans un processus de réflexion sur une
question importante que de compter des millions
de préjugés, même si ces préjugés étaient favora-
bles à l'idée que nous défendons".

Pourriez-vous détailler ce deuxième paragra-
phe, s'il vous plaît?

M. Savoie: C'est un peu ce que je disais tout à
l'heure: Quand on a étudié ce livre blanc, on l'a
pensé en termes d'une réforme de démocratisa-
tion de nos structures gouvernementales, donc
d'une plus grande participation du citoyen au pro-
cessus démocratique. Quand on parle, comme
moyen pratique, de période de réflexion suffi-
sante, cela veut dire cela. Cela veut dire que le ci-
toyen, on ne va pas le comprimer dans une cam-
pagne... Du moins, ce qu'on ne voudrait pas qu'il
arrive, c'est qu'on comprime le citoyen dans une
campagne de propagande sous pression et lui
demander tout de suite de prendre une décision
sur un sujet complexe. On aimerait qu'il y ait le
plus de temps possible pour décomprimer tout
cela, pour permettre aux gens d'avoir des idées,
de se faire une idée, de changer d'idée, de réflé-
chir, d'en parler à d'autres, de changer d'idée
deux ou trois fois s'ils le veulent, de façon qu'au
moment où ils vont prendre une décision, ce soit
une décision avec le plus de qualité possible. C'est
cela qu'on veut dire.

M. Lavoie: Maintenant, vous considérez
qu'une période de deux ans serait normale pour
une question assez complexe pour permettre la
bonne intelligence de la population, de ceux qui
auront à s'exprimer sur une décision. Vous consi-
dérez cette période de deux ans comme normale.

M. Savoie: On n'a pas mis deux ans. On a
donné l'exemple d'une période de deux ans dans
le cas d'une promesse électorale d'un parti politi-
que. Mais, en fait, un temps de réflexion suffisant,
cela peut varier d'une question à l'autre. Il y a des
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sujets sur lesquels la population est beaucoup
plus sensibilisée. L'idée, tout à l'heure, d'un réfé-
rendum sur une politique énergétique, je ne vois
pas comment on fait cela en six mois. Que les
gens puissent se prononcer intelligemment en six
mois, cela me paraît court dans un sujet comme
cela. Une question comme l'avortement, c'est
dans l'air depuis pas mal plus longtemps, dans le
fond. Il ne s'agit pas qu'une campagne référen-
daire dure six mois ou un an ou trois ans. Que la
question soit suffisamment dans l'air depuis assez
longtemps de sorte que la population sache qu'il
va y avoir un référendum sur cette question dans
un certain temps et que les gens aient le temps d'y
réfléchir.

M. Lavoie: Maintenant, je vais vous poser une
question sur un référendum qui fait l'objet des
conversations, je dirais, des boulevards et de la
rue et même du parlement, actuellement, au Qué-
bec, le référendum sur l'avenir constitutionnel du
Québec. Est-ce que vous appliqueriez également
ce temps de réflexion additionnel d'un autre deux
ans avant de tenir un tel référendum?

M. Savoie: Je comprends mal.

M. Lavoie: Le référendum qui doit se tenir au
Québec, éventuellement, sur l'avenir constitution-
nel, est-ce que vous adapteriez ce moment addi-
tionnel de réflexion de deux ans pour la tenue du
référendum sur l'avenir constitutionnel du Qué-
bec, ou considérez-vous que la population est as-
sez informée, comme on le dit couramment, suffi-
samment informée après au moins sept ans?

M. Savoie: C'est cela. Je considère que c'est
évidemment...

M. Burns: M. le Président, je m'excuse, M. Sa-
voie. Je ne veux pas intervenir dans le débat, mais
si j'ai bien compris, M. Savoie, il nous suggère
d'utiliser le délai de deux ans qui est à peu près
celui qu'on évalue actuellement pour n'importe
quel autre référendum.

M. Lavoie: Encore une fois, je ne vous ai pas
interrompu.

M. Burns: Non, je ne veux pas vous interrom-
pre, j'essaie de vous éclairer...

M. Lavoie: Laissez donc répondre le témoin.

M. Burns: Bon, d'accord.

M. Lavoie: Ecoutez, ce n'est pas de l'apologé-
tique qu'on fait ici.

M. Burns: J'essaie de sauver du temps à la
commission.

M. Lavoie: Sauver du temps, en tout cas...
Après qu'il a pris 30 minutes pour poser ses ques-
tions, personne ne l'a interrompu, il interrompt les
autres.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, s'il vous plaît!

M. Burns: Je ne vous interromps pas, c'est
avec votre permission que j'ai demandé...

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre! M. Savoie, vous pouvez répondre.

M. Savoie: Pour répondre à votre question, je
pense qu'effectivement on a eu suffisamment de
temps pour réfléchir à ce référendum.

M. Lavoie: Qui pourrait se tenir dans les meil-
leurs délais. Pour les fins du journal des Débats,
pourriez-vous répondre, s'il vous plaît?

M. Savoie: Bien, oui.

M. Boivin: On considère que la période de ré-
flexion est valable en soi pour favoriser la partici-
pation de l'électeur à la chose publique, et qu'une
période de temps suffisante, c'est intéressant ou
c'est souhaitable en ce sens que pendant cette pé-
riode, le citoyen s'intéresse à la question, la débat,
et il y a une espèce d'éveil chez l'électeur et le ci-
toyen à la chose publique et aux grandes ques-
tions.

M. Lavoie: Je comprends comme vous que si
on précipitait un référendum sur l'énergie nu-
cléaire ou quelque chose comme cela, cela pour-
rait amener une très grande abstention des ci-
toyens qui n'auraient pas le temps de se former
une opinion de cela. Maintenant, il y a une chose
qui attire mon attention dans votre mémoire, c'est
que vous êtes à peu près le seul groupe qui est
venu devant notre commission, sur une quinzaine
jusqu'à maintenant, qui propose — vous êtes un
des rares en tout cas — des questions multiples.
La plupart des gens, la grande majorité des orga-
nismes qui sont venus demandaient une question
claire, précise, par un oui, par un non, sans équi-
voque, etc.

Tout en étant favorable — je vous le dis, j'an-
nonce mes couleurs — à une question claire et
précise, dans un but pragmatique, ne trouvez-vous
pas que si sur un problème particulier ou sur un
objet particulier il y a trois ou quatre possibilités
soumises à la population cela ne mène nulle part?
D'abord dans une décision, si on veut respecter
l'intelligence de la population, il faut que l'inter-
prétation du résultat soit assez précise. Il faut que
cela éclaire le Parlement ou le gouvernement pour
apporter une solution à un problème donné qui
est soumis à la population et qui amène — je le
souhaite — un résultat. Il ne faut pas qu'on soit,
après le référendum, encore plus dans les limbes
qu'avant.

Je vous donne l'hypothèse suivante sur une
question de l'avenir constitutionnel, et je ne vais pas
au fond de la question. On peut demander à la
population: Voulez-vous le statu quo? Voulez-vous
un fédéralisme renouvelé? Voulez-vous la souverai-
neté-association? Voulez-vous l'indépendance du
Québec? On pourrait avoir le résultat hypothétique
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suivant: 20% pour le statu quo — prenez-le en note
mon chervoisin des Deux-Montagnes— le fédéralis-
me renouvelé, 35% — c'est tout à fait hypothétique —
souveraineté-association, 30% et séparation, indé-
pendance ou souveraineté — je veux épargner tou-
tes les susceptibilités — 15%. Dans quelle position
serait le gouvernement ou le Parlement pour trouver
une solution au problème constitutionnel que nous
vivons actuellement, si nous avons un résultat de la
sorte, 20%, 35%, 30% et 15%?

M. Savoie: Quand on a étudié ce livre blanc,
on s'est justement forcé pour ne pas penser au ré-
férendum sur l'avenir constitutionnel.

M. Lavoie: Vous avez fait un effort terrible.

M. Savoie: On a fait un terrible effort, puis on
a essayé d'objectiver le référendum comme pro-
cessus de démocratisation. C'est bien sûr que ce
que vous dites, j'aimerais bien mieux cela, un vote
bien clair, par un oui ou par un non. Stratégique-
ment, si j'étais un politicien, je me sentirais bien
plus en confiance d'être appuyé par une majorité
de la population.

Si on regarde le livre blanc comme un proces-
sus de démocratisation, le but n'est pas de faire
cautionner un choix du gouvernement, mais
d'amener la population à se prononcer sur des op-
tions. Plus il y aura d'options, plus la population
pourra faire un choix nuancé. Sauf pour le réfé-
rendum sur l'avenir constitutionnel, la population
aurait intérêt à se prononcer d'une façon beau-
coup plus nuancée sur des questions comme
l'avortement, sur des questions comme la politi-
que énergétique.

M. Lavoie: Un instant, je vous interromps.
Comment voulez-vous avoir des questions pour
que ce soit nuancé sur l'avortement? Donnez-moi
un exemple, pour que ce soit nuancé, il faudrait
quasiment qu'il y ait trois questions sur l'avorte-
ment.

M. Savoie: Cela pourrait être le cas. Par
exemple, vous pouvez demander aux gens si on
est d'accord avec l'avortement sur demande, avec
l'avortement thérapeutique, avec l'avortement sur
demande à la condition que la grossesse soit de
moins de six semaines ou quelque chose comme
cela — c'est la position de l'Eglise unie, par exem-
ple — ou si les gens sont contre l'avortement.

M. Lavoie: Vous pourriez avoir un résultat de
20% à 25% dans chacune des quatre options. Il ne
faut pas oublier que les hommes publics sont là
pour prendre des décisions; on n'est pas là pour
faire des dissertations, on est là pour apporter des
résultats.

M. Savoie: Le livre blanc parle d'une consulta-
tion, donc l'Assemblée nationale reste libre de
faire des lois. Ce que cela vous donne un référen-
dum sur l'avortement où vous auriez 25% de ré-
ponses dans chacune des options, cela vous dit
qu'il y a 25% des gens qui sont contre l'avorte-

ment, qu'il y en a 25% qui l'accepteraient dans
certaines situations; à vous de vous laisser éclairer
par ces résultats.

M. Boivin: Je pense que dans le cas d'un réfé-
rendum qui impliquerait une obligation assez forte
de la part du gouvernement à respecter la déci-
sion, il faudrait peut-être avoir une question qui
simplifie énormément; enfin, la réponse devrait
être très simple par un oui, un non, par exemple. A
ce moment, il y aurait possibilité d'avoir une ac-
tion assez précise à la suite de réponses sembla-
bles, suivant les pourcentages. Mais nous sommes
en face d'une loi-cadre sur la consultation popu-
laire.

A ce moment, le gouvernement doit prendre
ses responsabilités vis-à-vis des résultats de cette
consultation et la population doit avoir pu expri-
mer toutes les nuances vis-à-vis des questions ou
de la question à plusieurs volets. On souhaite que
ce soit le cas et qu'en autant que les volets ou les
questions, comme on l'indique dans le mémoire,
reflètent l'opinion d'une large partie de la popula-
tion, au départ, qu'on sache que cela reflète une
large partie de l'opinion de la population. On pré-
fère que la population puisse nuancer davantage.

M. Lavoie: Je respecte votre opinion, même si
je ne la partage pas. Vous attachez peut-être, et
c'est votre droit, plus d'importance aux moyens de
démocratisation qu'à la fin, qu'au résultat.

M. Savoie: Oui.

M. Boivin: On ne veut pas substituer...

M. Lavoie: Vous êtes plus académique que
moi et je respecte votre position.

M. Boivin: On ne veut pas substituer l'appareil
normal de gestion publique qu'est l'Assemblée na-
tionale.

M. Lavoie: Ou plutôt le gouvernement.

M. Boivin: Oui, le gouvernement.

M. Lavoie: Par contre, ce que je crains — c'est
une dernière remarque que je fais, on s'en plaint
d'ailleurs, et c'est une complainte généralisée
dans le monde que les gouvernements sont sou-
vent lents à agir, que la machine de l'Etat est lente
à prendre des décisions et que le processus est
compliqué — avec votre formule, si vous trouvez
un moyen, par l'exercice de la démocratie, de
compliquer davantage la situation, au sein des
caucus de la majorité du gouvernement, c'est que
vous allez retarder encore plus, vous allez mettre
des freins à l'appareil de l'Etat et il sera encore
plus lent à prendre des décisions et à agir si vous
lui donnez l'occasion de faire naître une multitude
d'hypothèses et des moyens de division. Je res-
pecte votre opinion, mais c'est une crainte que
j'ai.

Une dernière question que j'aurais à vous po-
ser; vous avez souvent dit que le processus réfé-
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rendalre ne doit pas être mis en place pour cau-
tionner un gouvernement en place quel qu'il soit,
le gouvernement actuel ou l'Opposition qui pour-
rait devenir le gouvernement, etc., dans notre ré-
gime d'alternance. Je suis tout à fait d'accord sur
ce point avec vous. Est-ce que cela voudrait dire
que le gouvernement devrait faire un effort spé-
cial, extraordinaire pour se dégager de l'opération
partisane référendaire? En somme, je rejoins une
idée émise par l'Union Nationale, qui a été endos-
sée par nous à cet effet. Elle a même été suivie en
Angleterre alors qu'on a confié l'étude de l'opéra-
tion référendaire à un haut fonctionnaire de l'Etat
non politisé qui était un M. Jamieson, un ancien
sous-ministre de l'Education qui, lui, a préparé
avec une équipe non partisane et non politisée
l'opération référendaire en Angleterre.

Vous émettez le voeu d'affranchir le gouver-
nement ou de tenter de le libérer pour qu'il ne soit
pas en conflit d'intérêts pour se faire cautionner
dans une opération référendaire. Souhaiteriez-
vous, en résumé, que l'opération référendaire soit
détachée le plus possible, dans l'élaboration du
processus, dans la fabrication de la loi, dans la
formulation de la question ou dans l'exercice réfé-
rendaire lui-même, et faite possiblement par un
conseil du référendum non partisan et non politi-
que?

M. Savoie: Vous parliez, tout à l'heure, de l'ef-
ficacité de l'appareil gouvernemental. En fait, cela
ne me semble pas très important que ce soit non
partisan, qu'il y ait plusieurs partis, etc. Ce qui est
important, c'est que la population puisse s'expri-
mer avec le plus de liberté possible, avec le moins
de pressions possible, avec le moins de manipula-
tions possible. C'est certain qu'on s'attend que le
processus référendaire soit le plus dégagé possi-
ble de ces manipulations, que le gouvernement se
comporte comme ça.

Est-ce que le gouvernement peut, seul, s'au-
todiscipliner suffisamment pour apporter des
questions qui ne sont pas manipulées?

M. Lavoie: La chair est faible, vous savez.

M. Savoie: De toute façon, il existe des partis
d'Opposition et la population est aussi capable
d'estimer jusqu'à quel point le gouvernement
tente de se faire cautionner malhabilement ou
démocratiquement.

M. Lavoie: Très brièvement, je vois au deu-
xième chapitre que vous avez des craintes, des
appréhensions sur l'obligation pour tous les grou-
pes de pression, pour les individus ou pour les
tendances de s'intégrer dans des corridors ou
dans des groupes très restrictifs qui pourraient
porter atteinte à certains droits fondamentaux.
Vous pencheriez, d'après la lecture de votre mé-
moire, vers une tendance plutôt libre et libérale,
dans le sens philosophique du mot, pour que les
individus ou les groupes au Québec puissent s'ex-
primer le plus librement possible dans une cam-
pagne référendaire.

M. Savoie: En fait, je pense qu'un principe qui
nous semble valable, c'est d'égaliser dans la me-
sure du possible les chances de toutes les tendan-
ces. Notre option, c'est d'intervenir le moins pos-
sible par des moyens de censure ou des choses
comme cela. On voudrait que ce soit le plus égal
possible. On ne voudrait pas brimer les droits
d'association ou les droits de parole de quelque
individu ou association. Maintenant, on voudrait
que ce soit suffisamment contrôlé pour que des
organismes ne sabotent pas le processus référen-
daire.

M. Lavoie: M. Savoie, j'ai terminé et je vous
remercie de la présentation de votre mémoire.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Bien brièvement, je ne veux pas
répéter les questions des autres qui sont ici, parce
que vous allez m'accuser de vous faire perdre du
temps. Si je les répète, vous pouvez aussi m'accu-
ser de ne pas être intelligent et de ne pas
comprendre. Un député ne peut jamais admettre
cela publiquement. Vous avez affirmé, à la toute
fin du questionnaire du député de Laval, que vous
étiez pour une loi-cadre, je pense. Je ne le sens
pas dans le mémoire, en tout cas je ne l'ai vu nulle
part. Cela se dégage peut-être et je ne l'ai pas suf-
fisamment exploité, mais vous seriez d'accord sur
une loi-cadre des référendums?

M. Savoie: On parle de l'ensemble d'un pro-
cessus de consultation le plus permanent possi-
ble; c'est certain que cela doit être une loi-cadre.

M. Grenier: C'est dans cet esprit que vous
avez préparé votre mémoire. Vous avez parlé des
tendances, tout à l'heure, sur les questions qui
pourraient être posées. C'était là une de mes ques-
tions. Il y a quelqu'un qui nous a même proposé
d'avoir un deuxième référendum, tenu dans l'es-
pace d'une semaine, une fois qu'on aurait réussi à
faire une première synthèse des quatre ou cinq
questions, un peu comme dans un régime prési-
dentiel, si vous voulez. Il est bien sûr qu'autour de
la table ici en tout cas à l'Assemblée nationale,
vous avez peut-être plusieurs députés qui ne re-
présentent pas la majorité de leurs électeurs. Cela
s'explique pour un député, dans ce sens que le
système est comme cela. Cela ne veut pas dire
qu'il est parfait. Un régime présidentiel clarifierait
peut-être la question de sorte que chaque député
pourrait représenter plus que la moitié de ses élec-
teurs, alors qu'il y en a peut-être qui en représen-
tent à peine le tiers ou en bas de la moitié. Mais
dégager des tendances, je pense que cela ne peut
pas être comme cela pour un référendum. Cela ne
peut pas être suffisant avec toutes les difficultés
que cela peut causer. Vous n'avez pas apporté
cette opinion pour permettre ensuite la tenue d'un
autre référendum pour réduire les questions,
j'imagine?

M. Savoie: Non.
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M. Grenier: Simplement un éclairage au gou-
vernement.

M. Savoie: C'est cela.

M. Grenier: II tirera de cela ce qui serait bon
pour légiférer ensuite.

M. Savoie: C'est que normalement, si on envi-
sage le livre blanc tel qu'il est fait, c'est certain
qu'on pense à un référendum en particulier, mais
on est allé beaucoup plus loin que cela, puis on a
pensé à un processus permanent. Donc, en géné-
ral, les référendums, ce sera beaucoup moins
émotif que celui auquel tout le monde pense.
Normalement, pour un référendum sur une politi-
que énergétique, ce n'est pas très important
d'avoir un résultat très clair qui va donner un
mandat au gouvernement jusqu'à ce qu'on le
change.

C'est important de donner un résultat très
clair, mais qui peut être très nuancé, c'est-à-dire
qu'un gouvernement n'attend pas après cela pour
avoir un mandat. Les résultats du référendum vont
être une indication au gouvernement pour procé-
der plus ou moins vite.

M. Grenier: Vous n'en avez pas parlé dans vo-
tre mémoire, mais vous avez mentionné une pé-
riode de peut-être deux ans pour permettre aux
gens de discuter sur la place publique d'une idée,
d'un référendum qui pourrait venir, par exemple,
sur le système nucléaire ou sur l'avortement et
vous avez même parlé de l'avenir constitutionnel
du Québec.

D'après vous, est-ce qu'il est des questions
qui peuvent être réglées, je pense à ces trois
exemples que vous avez donnés, vous avez sem-
blé affirmer, à force de sous-questions, qu'il est un
référendum qui pourrait être passé immédiate-
ment. Je dois vous dire que moi, personnellement,
je ne me sentirais pas prêt à voter sur ce référen-
dum qu'on a à l'esprit demain matin, pour la
bonne raison qu'on manque pas mal d'éclairage à
plusieurs points de vue. Pensez-vous que là-
dessus on n'aurait pas besoin d'une période d'une
couple d'années aussi, si on veut arriver à dégager
des tendances, être capable d'avoir d'autres pro-
positions?

M. Savoie: C'est rare que, dans une société en
évolution, on arrive à avoir un comportement ou
une opinion bien tranchée. Normalement, une so-
ciété évolue. Si on avait demandé un référendum
sur, je ne sais quoi, la libération de la pornogra-
phie en 1950, cela aurait été battu à 99%. Si on le
demandait maintenant, ce serait pas mal plus
nuancé, et si on refaisait le même référendum
dans dix ans, ce serait peut-être différent. La po-
pulation change d'idée, finalement; je pense que
c'est normal et qu'il faut respecter ces possibilités
de la population de changer d'idée.

M. Grenier: Je pense que c'est cela que vous
vouliez dire par votre période de deux ans. Plus le
problème est important...

M. Savoie: Pas un référendum sur la législa-
tion de la pornographie.

M. Grenier: Vous êtes d'accord, je pense, que
plus la question est importante et plus le retour
pourrait être difficile sur une question par exem-
ple, plus la période de réflexion pourrait être lon-
gue pour permettre aux gens de vraiment arriver
avec un éclairage presque parfait quand ils auront
à se prononcer, parce que le retour peut être
compliqué alors qu'une loi sera passée. Je pense
bien qu'à ce moment-là on devrait s'en tenir,
comme vous le dites, avec le minimum d'une cou-
ple d'années pour avoir un éclairage complet.

Vous avez parlé du décompte, et c'était large,
évidemment, sans préciser si c'est au niveau du
comté, parce que vous n'étiez pas suffisamment
au courant, par le livre blanc, de l'opportunité
d'avoir un décompte au niveau de ces circonscrip-
tions, et vous ne saviez pas dans quel contexte on
pourrait faire un décompte au niveau national.
Mais advenant que la plomberie de tout cela ferait
en sorte que le décompte pourrait être fait sur un
plan régional, en éliminant, par exemple, les ré-
gions économiques, mais un plan régional des ré-
férendums, trouveriez-vous que cela rendrait plus
justice qu'un plan de district électoral ou bien un
plan national?

M. Savoie: Notre préoccupation est une
préoccupation du droit du public à l'information
concernant les résultats du référendum. Si on ga-
rantit que le public aura toujours accès à l'infor-
mation, nous on aurait tendance à privilégier un
décompte au niveau national de façon qu'il y ait
une solidarité nationale plus grande.

M. Grenier: Vous voyez que je n'insiste pas
sur la question puisqu'on a eu le témoignage d'au-
tres personnes, et ce que vous me dites est peut-
être assez correct aussi pour me permettre de
continuer. Le conseil du référendum, on vous l'a
signalé ici, groupe dépolitisé, si vous voulez, la
question vous était posée tout à l'heure, mais un
conseil qui aurait, par exemple, à éclairer le gou-
vernement sur la question à poser, sur la date des
référendums à venir, les questions à poser, la date
des référendums, ne pensez-vous pas qu'on serait
plus en sécurité si c'était donné à des gens en de-
hors de la politique? A nous voir travailler, vous
vous demandez si vous êtes en toute sécurité
quand vous le donnez à des politiciens ou si ce ne
serait pas mieux de le confier à d'autres person-
nes? Ne pensez-vous pas qu'il y aurait un travail
qui pourrait se faire, vraiment plus dépolitisé, dans
un groupe qui s'appellerait un conseil que d'être
laissé au gouvernement? Je parle du gouverne-
ment qui est tout le monde des deux côtés de la
table.

M. Savoie: En fait, quand on a étudié le livre
blanc, on a émis l'hypothèse que le gouvernement
ne serait pas toujours le gouvernement qu'on dé-
sire avoir. Donc, si on est dans l'opposition,
comment on va réagir devant une loi qui serait une
loi de l'Assemblée nationale? Il ne nous semble
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pas que, dans un contexte démocratique, ce soit
un bien gros problème qu'il y ait des organismes
dépolitisés et des partisans et tout cela. J'ai l'im-
pression qu'on peut faire confiance au gouverne-
ment qu'on a actuellement et à un autre gouver-
nement. Dans un Etat démocratique, le gouver-
nement ne peut pas se permettre de fausser les
règles du jeu, de poser des questions pièges qui
se feraient battre. Je pense que la conscience poli-
tique des gens est assez avancée...

M. Grenier: Je veux bien prendre votre parole
là-dessus. Vous ne vous souvenez sans doute pas,
mais vous avez du le lire ou quelqu'un vous l'a ra-
conté, du vote qui a été pris à Ottawa sur la cons-
cription obligatoire. Si cela avait été à un conseil
de référendum, je ne suis pas sûr que la question
aurait été aussi mêlée. On avait peut-être avantage
à mettre la question pas mal ténébreuse alors
qu'on voulait faire voter des gens pour savoir s'ils
étaient pour ou contre la conscription. A ce mo-
ment on a eu une des questions des plus téné-
breuses qu'il m'ait été donné de rencontrer.

M. Boivin: Si on avait affaire à un seul réfé-
rendum sur une période très longue...

M. Grenier: Si on avait affaire à un seul...

M. Boivin: ... à une seule consultation popu-
laire sur une période assez longue, peut-être
qu'on serait tenté d'amener des mesures de ce
genre pour protéger, etc. Mais, dans un contexte
de consultation populaire qui se régularise, j'ai
l'impression qu'il y aurait une espèce d'éveil ou de
conscientisation de la population. On n'aurait pas
besoin de la surprotéger. Même à la limite, des or-
ganismes de surprotection en essayant d'objecti-
ver, etc., feraient perdre à la population ce sens
parce qu'on développerait une espèce d'instinct
de se fier sur des experts pour régler les problè-
mes fondamentaux. Evidemment, il faut bien pla-
cer notre position dans ce contexte d'une consul-
tation populaire qui se rode et qui devient une es-
pèce d'habitude que l'on crée. A ce moment, il y
aurait de moins en moins de possibilités de mani-
puler. Si jamais une fois on a manipulé la popula-
tion, une autre fois les gens le sauraient. Ils se-
raient de plus en plus avisés vis-à-vis de ce genre
de manipulation.

M. Grenier: Juste une toute dernière question
en terminant. Vous dites à la page quatre de votre
texte: Comment concilier la réglementation qui
sera apportée par la loi des référendums et le
principe de la liberté de parole et d'association?
Vous vous interrogez. Généralement quand on
s'interroge on a quand même des éléments de so-
lutions. Qu'est-ce que vous proposez là-dessus?

M. Savoie: Rien. On est d'accord avec le prin-
cipe que chaque option puisse s'exprimer le plus
librement possible, avec le plus d'égalité possible.
Ceci dit, cela prend des mécanismes de contrôle,
des mécanismes qui empêchent des abus d'un
côté ou de l'autre, des mécanismes qui essaient

d'égaliser les chances. D'autre part, on tient beau-
coup au principe du droit d'association et du droit
de parole. On aimerait bien qu'on trouve des mé-
canismes qui censurent le moins possible ces
droits.

M. Grenier: M. Savoie et M. Boivin, au nom de
notre parti, je vous remercie.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci beaucoup, M. le député de Mégantic-
Compton. Au nom de tous les membres de la
commission, merci beaucoup pour votre participa-
tion et votre collaboration.

J'inviterais maintenant la Société nationale
des Québécois de Lanaudière, son ou ses porte-
parole à venir présenter leur mémoire, s'il vous
plaît.

Société nationale des Québécois
de Lanaudière

M. Charette (René): M. le Président, je me
nomme. Je suis René Charette, directeur général
de la Société nationale des Québécois de Lanau-
dière. A ma droite c'est le vice-président de la So-
ciété nationale des Québécois de Lanaudière, Me
Michel Fréchette, et, à ma gauche, M. Evangéliste
Saint-Georges, organisateur de la Société natio-
nale des Québécois de Lanaudière.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Alors avant de commencer, êtes-vous au courant
de la directive que je donne à tous les interve-
nants?

M. Charette: Oui.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Alors vous me dispensez de la répéter.

M. Charette: Oui. M. le Président, je voudrais
vous indiquer qu'il est 22 heures 10. Nous avons
été convoqués pour ce matin à 10 heures précises
et nous étions ici à 10 heures. Je trouverais un peu
indécent que la Société nationale des Québécois...
Elle a fait des consultations dans son milieu, à par-
tir de son comité, de son conseil d'administration
et son assemblée générale pour venir vous présen-
ter aujourd'hui un mémoire peut-être pas avec
toute la phraséologie qu'on a retrouvée dans cer-
tains mémoires, mais une certaine argumentation
de discussion qu'on voulait faire avec la commis-
sion. C'est dans cet esprit qu'on venait ici, et non
nécessairement avec toute la vérité acquise de no-
tre part, pour engager, avec la commission, un dia-
logue franc et honnête à partir de ce qu'on pensait
chez nous. On ne voudrait pas, comme souvent on
l'est dans nos régions, être traité comme une
sous-région de Montréal.

Je vous dis qu'il est 22 heures 10. Vous avez
consacré ce matin, à compter de 10 heures 30 à
peu près, en moyenne, une heure et demie à deux
heures par mémoire. Je pense que le nôtre ap-
porte des arguments sur certains aspects du livre
blanc qui nous paraissent importants, non pas la
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vérité toute faite, mais propres à susciter une fran-
che discussion qu'on voudrait avoir avec tous les
membres de la commission, notamment sur l'âge
du vote, sur une série d'aspects qu'on soulève
dans notre mémoire.

Je trouverais cela, en tout cas, un petit peu
indécent que ce soir, on vous présente notre mé-
moire, qui a huit ou neuf pages, pour avoir à peu
près une dizaine de minutes de discussion avec
vous.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
Charette, je pense.

M. Charette: Oui.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): Ef-
fectivement, vous avez été convoqués à 22 heures
et je dois vous dire que vous ne devez pas néces-
sairement présumer, à cause du fait que vous avez
commencé à 22 h 10, que les membres de la
commission vont nécessairement terminer l'étude
de votre mémoire à 23 heures. S'il arrive que les
intervenants ou que les membres de la commis-
sion ont des questions supplémentaires à poser,
soyez sans aucune crainte que les travaux seront
ajournés mais qu'on pourra continuer de vous en-
tendre demain matin. L'autre organisme sera re-
foulé, comme on dit en langage judiciaire. Vous
êtes ici en toute liberté, au pied du rôle, comme on
dit, et même s'il était 22 h 35, cela ne vous enlève-
rait pas votre droit d'être entendus et de continuer
demain matin, si les membres de la commission
ont d'autres questions à vous poser. D'accord?

M. Charette: D'accord.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
D'ailleurs, je dois vous dire que ce que je viens de
vous dire là s'est passé à plusieurs reprises depuis
le début des travaux de cette commission. Alors,
on vous écoute.

M. Charette: M. le Président, messieurs les
membres de la commission, à l'invitation du gou-
vernement québécois de présenter des mémoires
à votre commission relativement à l'étude du livre
blanc sur la consultation populaire au Québec, la
Société nationale des Québécois de Lanaudière a
cru de son devoir de vous communiquer ses re-
marques et son point de vue général sur la ques-
tion. Pour votre information, la Société nationale
des Québécois de Lanaudière regroupe 15 000
membres répartis sur l'ensemble de son territoire
qui couvre 52 villes et municipalités pour une po-
pulation de 142 000 habitants.

Conscients de l'importance de la future lé-
gislation en matière de référendum, il nous appa-
raît que le livre blanc, d'une façon générale, ren-
contre les objectifs de notre société. Cependant,
nous voulons vous livrer quelques observations et
recommandations à la suite de l'étude du livre
blanc.

Premièrement, des référendums de consulta-
tion. Sur ce point, notre société est d'accord avec
le contenu du livre blanc, compte tenu du fait que

si le référendum avait un caractère législatif, il irait
à l'encontre des pouvoirs et fonctions de notre
forme actuelle de gouvernement, et qu'il faudrait
amender la constitution québécoise, ce qui nous
apparaît comme un processus fastidieux, et quand
on dit "contraire au régime parlementaire", c'est
surtout en termes de caractère législatif. Nous
sommes d'accord pour dire que tant et aussi
longtemps que le Québec n'aura pas atteint sa
pleine souveraineté, il vaut mieux se conformer au
processus prévu par le livre blanc sur cette ques-
tion.

Deuxièmement, le droit d'initiative. A notre
avis, deux observations s'imposent à ce chapitre.
Tout d'abord, le livre blanc nous dit que le droit
d'initiative appartiendra à l'Exécutif et au Parle-
ment, ce avec quoi nous sommes d'accord tout en
vous soulignant qu'il faudrait, dès maintenant,
étudier les possibilités d'élargir ce droit d'initiative
aux groupes et aux citoyens, dans l'avenir. Par ail-
leurs, quand vous limitez ce droit à l'Exécutif et au
Parlement, vous dites et, là, on cite le livre blanc:
"Le gouvernement propose que ce soit l'Assem-
blée nationale qui, à la suite d'une proposition du
gouvernement, décide de la formulation finale de
la question sur laquelle la population aura à se
prononcer". Pour cette raison, nous vous deman-
dons: Que vaudra une question formulée par un
gouvernement minoritaire si l'Assemblée natio-
nale, par son opposition majoritaire, peut ou dé-
cide d'en changer le sens, le contenu ou la forme?
Ne craignez-vous pas que le gouvernement, à ce
moment-là, soit à la merci de ceux qui sont en op-
position avec lui, à commencer par l'opposition
parlementaire elle-même qui serait libre de refor-
muler la question à son avantage et, par le fait
même, contre le gouvernement? Comme exemple,
nous vous disons qu'à la dernière élection un
gouvernement comme celui du Parti québécois di-
sait, dans ses promesses électorales, qu'il ferait un
référendum dans l'optique que le gouvernement
du Parti québécois serait élu d'une façon minori-
taire, qu'il aurait eu le pouvoir et que la question à
formuler aurait été laissée à l'Assemblée nationale.
Peut-être que le sens de la question que le gou-
vernement aurait voulu poser aurait pu avoir un
tout autre sens, en fin de compte, que celui qu'il
aurait voulu.

La formulation de la question. Quant à la
forme de question, nous nous permettons de vous
dire que nous souhaitons que la ou les questions
posées soient claires et précises afin qu'il n'y ait
pas d'ambiguïté possible sur l'interprétation de la
volonté des répondants.

A notre avis, la crédibilité du gouvernement
serait mise en cause si la formulation des ques-
tions n'était pas claire et précise.

Les préalables au scrutin. A ce sujet, notre so-
ciété se dit d'accord avec le contenu du livre
blanc. Cependant, il nous semble que la Loi élec-
torale devrait permettre aux jeunes de seize et
dix-sept ans de voter, car beaucoup de lois au
Québec et au Canada les considèrent comme des
citoyens adultes à l'âge seize ans. Mais qu'on soit
bien compris sur cette question: si le législateur
maintient l'âge du droit de vote aux élections à 18



B-7756

ans, nous ne voulons pas qu'il en soit autrement
pour le référendum, car nous souhaitons de plus
en plus qu'il y ait concordance dans les lois qui
font appel au vote du citoyen.

La campagne référendaire. Tout en étant
d'accord avec le contenu du livre blanc, sur cette
question, notre société voudrait que le gouverne-
ment s'assure, par sa loi ou sa réglementation,
que les débats sur la consultation populaire se fe-
ront et se discuteront entre Québécois. Le livre
blanc ne nous donne pas toutes les garanties né-
cessaires sur ce point. Ce n'est pas brimer le droit
d'expression des citoyens de vouloir, par nos lois
et nos règlements, protéger les Québécois contre
toute intrusion de l'extérieur qui, dans certains
cas, viendrait contrer les objectifs des Québécois
et, dans ce cas précis, celui du devenir politique
du Québec qui, en somme, ne regarde que les
Québécois.

Quant au scrutin, la société pense que le dé-
compte des votes doit être fait sur la base des
comtés, tout comme aux élections, si l'on veut
respecter les liens de concordance entre les lois.
Etant donné la valeur consultative du référendum,
il est d'une grande importance de décompter les
résultats par comté afin d'avoir en main les don-
nées les plus précises possible pour en faire une
analyse en profondeur et y attacher une plus
grande valeur. Par exemple, lors d'une consulta-
tion sur le zonage des terres agricoles, il serait
important, comme valeur indicatrice, de connaître
le résultat dans les zones agricoles comparative-
ment aux zones urbaines.

Enfin, nous faisons référence à M. Jacques
Brossard, professeur titulaire à la faculté de droit
de l'Université de Montréal. Après avoir consulté
au préalable le livre de M. Jacques Brossard, auto-
rité québécoise en droit constitutionnel et intitulé
L'accession à la souveraineté et le cas du Québec,
nous sommes d'avis que le gouvernement actuel
respectera toutes les normes pour que les futurs
référendums, qui seront régis par cette loi, soient
parfaitement satisfaisants. M. Brossard spécifie,
d'ailleurs, à la page 345 de son volume: En effet,
pour qu'il le fût, il faudrait respecter au minimum
les normes suivantes:

1.- Les conditions de ce référendum devraient
être déterminées par les parlementaires aussi bien
que par l'exécutif ce qui n'eut pas été le cas des
référendums prévus par le projet québécois de
1968 (page 291);

2.- L'alternative posée devrait être à la fois
claire, complète et impartiale et objective;

3.- La campagne préparatoire devrait échap-
per à l'emprise des partis politiques comme tels,
puisqu'il ne s'agirait pas d'appuyer un parti, mais
d'approuver ou de rejeter une décision politique
ou un projet de constitution.

4.- Elle devrait être absolument honnête et
permettre à l'électeur de s'informer de façon ob-
jective et suffisante, notamment au niveau des
media d'information.

5.- La campagne et le vote ne devraient porter
réellement que sur la question posée. On sait que
ce ne fut pas le cas, par exemple, du référendum

français de 1968 sur la participation et sur la ré-
gionalisation, ni celui de 1972 sur l'Europe, qui
donnèrent plutôt lieu à des manifestations d'op-
position ou d'appuis partisans.

6.- Le droit devrait être reconnu à tous ceux
qui sont directement intéressés par la question.

"A condition de respecter ces normes, un ré-
férendum est sans doute la façon la moins insatis-
faisante de vérifier l'état quantitatif de la volonté
populaire à un moment donné, pour autant que
cette volonté sache s'exprimer réellement. Cela
dit, il faut reconnaître qu'aucune des autres voies
n'est parfaitement satisfaisante non plus, notam-
ment pour ce qui est de l'information objective et
suffisante de l'électeur, ou pour ce qui est de la
primauté de l'intérêt public sur les intérêts particu-
liers".

Conclusion. En somme, comme vous le voyez,
nous sommes d'accord en général sur le livre
blanc de la consultation populaire au Québec et
nous croyons que le gouvernement actuel a été
respectueux de son mandat en insistant pour que
la future loi sur les référendums se situe dans le
cadre juridique et politique du Québec d'au-
jourd'hui, soit celui réglementé par le droit et la
tradition britanniques de nos institutions parle-
mentaires, et aussi en respectant les élus du peu-
ple qui auront en main le droit d'initiative en ce
domaine.

Messieurs de la commission parlementaire,
nous vous remercions de nous avoir entendus et
nous espérons que vous prendrez en sérieuse
considération nos remarques et recommanda-
tions. Nous sommes à votre disposition pour ré-
pondre à vos questions.

Le Président (M. Paquette): Merci aux repré-
sentants de la Société nationale des Québécois de
Lanaudière. M. le ministre d'Etat à la réforme
parlementaire et électorale.

M. Burns: M. Charette, je vous remercie pour
la présentation de votre mémoire qui est très clair.
Je me limiterai probablement à une ou deux ques-
tions, parce que si je revenais sur un certain nom-
bre de choses, je reviendrais peut-être sur d'autres
questions que j'ai posées à d'autres groupes qui
sont venus aujourd'hui. Je prends bonne note du
fait qu'en général vous êtes d'accord sur le livre
blanc, donc, en principe, vous êtes favorable à une
loi-cadre plutôt qu'une loi spécifique.

M. Charette: Oui.

M. Burns: Relativement à quelque référendum
que ce soit. Là-dessus, vous êtes en bonne
compagnie avec le Barreau, avec le Mouvement
national des Québécois, avec la Société Saint-
Jean-Baptiste, avec les diverses sociétés nationa-
les. Il y a même des groupes fédéralistes qui, la
semaine dernière, nous ont dit exactement la
même chose. Je pense que, là-dessus, le consen-
sus semble se dégager de plus en plus, relative-
ment à une loi-cadre. J'ai même entendu, à mon
grand étonnement, le député de Laval nous dire,
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tout à l'heure, qu'il est en train de se ranger vers
cette position.

M. Lavoie: Ne me prêtez rien, surtout pas des
paroles.

M. Burns: Non, mais écoutez, parce que je
vous considère intelligent, je vous vois évoluer,
c'est normal. C'est tout à fait normal que vous ve-
niez à cette position.

M. Lavoie: Je préférerais que le gouverne-
ment, dans son ensemble, évolue.

M. Burns: Le gouvernement évolue. D'ailleurs,
je n'ai jamais fermé la porte, relativement au livre
blanc, sur quoi que ce soit.

M. Lavoie: A propos, vous me permettriez une
question?

M. Burns: Bien oui.

M. Lavoie: Cela fait plusieurs fois que vous
nous dites, depuis quinze jours trois semaines,
que vous souhaiteriez, d'ailleurs comme le groupe
qui est devant nous actuellement, que personnel-
lement vous favorisez de tout coeur une question
claire, précise, sans équivoque, mais vous avez in-
sisté sur le côté personnel. Vous avez l'occasion,
j'imagine, de rencontrer fréquemment vos collè-
gues du cabinet.

M. Burns: Cela m'arrive au moins une fois par
semaine.

M. Lavoie: Est-ce que vous pourriez nous dire
maintenant si vous avez une réponse du cabinet,
depuis deux ou trois semaines que vous exprimez
votre désir? Votre voeu personnel est-il endossé
par les membres du cabinet sur une question
claire, précise, honnête, sans équivoque?

M. Burns: Je vais être très clair et très précis à
l'endroit du député de Laval. Je ne crois pas qu'il
soit normal de ma part, surtout pas décent à l'en-
droit des gens que nous invitons à venir nous
donner leur point de vue, je ne crois pas que je
sois capable actuellement de soumettre un nou-
veau mémoire au Conseil des ministres pour leur
donner mon point de vue là-dessus. Je vais atten-
dre la fin des travaux de la commission pour re-
tourner devant le Conseil des ministres relative-
ment à l'orientation que devra avoir ou se donner
la loi éventuelle qui devrait être déposée vers la
mi-décembre.

M. Grenier: Vous informez vos collègues que
la question claire n'a pas été retenue.

M. Burns: La question claire, je peux le dire
bien ouvertement, je suis convaincu que mes col-
lègues du Conseil des ministres sont tout à fait
d'accord avec moi sur le fait que la question doit
être bien claire, la ou les questions, comme dit le
député.

M. Lavoie: Cela devient moins clair, quand ce
sont les questions.

M. Burns: Non, mais écoutez.

Une Voix: On parle d'une loi-cadre.

M. Burns: C'est une loi-cadre. Il peut y avoir
une occasion...

M. Lavoie: Cela se brouille.

M. Burns: Non, il peut y avoir une occasion où
on devrait avoir plus d'une question, d'autres oc-
casions où il devrait y avoir une question.

M. Charette: M. le Président, lorsqu'on a men-
tionné la ou les questions, on s'est situé dans une
loi-cadre.

M. Burns: Oui, j'ai compris exactement que
c'était dans ce cadre que vous vous placiez.

Donc, je pense bien que je n'insisterai pas sur
ce phénomène.

Sur l'aspect que vous soulevez dans votre
mémoire quant à élargir la possibilité de recours à
la consultation populaire via l'initiative populaire,
je pense que cet après-midi j'ai fait mes commen-
taires. Si je me rappelle bien, vous étiez présent.

M. Charette: On vous a entendu.

M. Burns: Alors, je n'ai pas à répéter, là-
dessus, notre point de vue. Je vous dis que je par-
tage vos vues là-dessus.

M. Charette: Mais on espère que cela se fera
à brève échéance, parce que...

M. Burns: Le plus rapidement possible, c'est
également mon souhait.

M. Charette: ... quand on parle, dans l'exem-
ple, de chez nous, où on vit dans une région à ma-
jorité rurale, on imagine qu'un groupe comme
l'UPA, par exemple, s'il est un groupe représenta-
tif — du moins, j'imagine qu'il l'est — aurait de-
mandé au gouvernement des questions précises à
poser à la population sur des problèmes agricoles.
C'est un groupe qui pourrait être considéré
comme représentatif en termes de consultation
populaire.

M. Burns: J'irais plus loin, M. Charette, je di-
rais même amorcer de la législation; si on peut en
arriver à ce point, cela me paraîtrait un exemple de
démocratie en Amérique du Nord.

M. Charette: D'accord.

M. Burns: Je vous dis tout de suite, tenant
compte de mes commentaires de cet après-midi et
peut-être des jours qui ont précédé, que je partage
vos vues là-dessus.
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M. Charette: Nous voulons vous dire, M. le
ministre, que dans l'exercice du pouvoir, d'une
nouvelle forme de pouvoir, parce que c'est quand
même nouveau, les référendums au Québec, nous
sommes d'accord que dans le livre blanc il y ait un
exercice préliminaire de ce nouveau phénomène
de consultation populaire. Nous sommes d'accord
pour dire qu'au départ on fait confiance à l'initia-
tive de l'exécutif et du pouvoir législatif pour le dé-
terminer; par la suite, à l'exercice de ce pouvoir, je
pense que les élus du peuple l'élargiront. On fait
confiance à tous les élus, de quelque parti qu'ils
soient. On espère qu'ils vont aller plus loin que
cela parce que l'exercice du pouvoir se manifeste
quand même dans les municipalités, on l'a souli-
gné cet après-midi; on est habitué, dans les muni-
cipalités, à aller voter sur des référendums pour
des règlements d'emprunt ou des choses comme
ça. Les citoyens ne sont quand même pas complè-
tement en dehors de cette question, mais je trouve
qu'il est sage de la part du gouvernement actuel
qu'on commence par le faire par les élus du peu-
ple, quitte à l'étendre éventuellement. Je pense
que c'est ça, l'exercice du pouvoir.

M. Burns: D'accord, je vous remercie beau-
coup de cette confiance que vous nous manifes-
tez, M. Charette. Quant au fait que les questions
soient claires et précises, je pense bien que, de
façon incidente et accessoire, je l'ai dit au début
de mon intervention et j'ai eu l'occasion de le dire
à de nombreuses reprises depuis le début de nos
travaux, il n'y a aucune espèce de doute que le
gouvernement tient à une ou des questions claires
et précises. La question relativement au référen-
dum sur l'avenir constitutionnel du Québec n'est
évidemment pas déterminée. Je ne suis pas en
mesure de vous dire, aujourd'hui, s'il y aura une
question à laquelle on répondra par un oui ou par
non ou plusieurs questions, mais je prends bonne
note de cette recommandation et je tiens à vous
dire également qu'on partage entièrement votre
avis là-dessus au niveau gouvernemental.

M. Charette: Je voudrais bien que vous soyez
conscient de cet aspect en termes de clarification
au niveau des questions quel que soit le référen-
dum que vous commanderiez parce que dans nos
régions...

M. Burns: Oui, c'est cela.

M. Charette: ... des groupes de pression
comme le nôtre et d'autres vont faire valoir auprès
de la population le besoin d'avoir des choses pré-
cises et claires lorsqu'on lui demandera de répon-
dre à quelque chose dans un référendum.

M. Burns: D'accord.

M. Charette: Je puis vous assurer que, si vous
ne suivez pas cette ligne de pensée, on sera direc-
tement en opposition avec vous autres.

M. Burns: D'accord, c'est parfaitement votre
droit, M. Charette, de le faire. J'apprécierais que si

vous n'étiez pas d'accord avec nous, à ce
moment-là, vous fassiez valoir vos droits démocra-
tiques en étant en opposition par rapport au gou-
vernement, même s'il y a un certain nombre de
choses qui nous rapprochent.

M. Charette: D'accord.

M. Burns: J'ai également fait mes commentai-
res relativement au décompte au niveau de la cir-
conscription, de sorte que je n'y reviendrai pas
encore une fois. C'est un des éléments que nous
retenons et c'est probablement un des éléments
que nous allons examiner le plus sérieusement
possible parce que c'est un des points que nous
avons laissés ouverts dans le livre blanc en se po-
sant la question et en la posant en même temps
aux gens qui venaient intervenir devant nous. Là-
dessus, vous nous avez donné l'opinion très claire
que vous préférez le décompte au niveau de la cir-
conscription. Ce sera examiné de très près et cela
va transparaître, je pense bien, dans la loi qui va
être déposée, soit dans un sens ou soit dans l'au-
tre.

M. Charette: D'accord.

M. Burns: Je ne vous dis pas d'avance que ce
sera un décompte par circonscription, mais il
semble que de plus en plus les gens sont favora-
bles au décompte par circonscription.

M. Charette: Ce que je veux dire là-dessus, M.
le ministre, M. le Président, c'est que je pense que
l'argumentation qu'on peut apporter sur le dé-
compte au niveau des comtés, c'est que c'est
d'abord une tradition, une habitude des gens de
recevoir les décomptes par comté, en tout cas au
niveau des élections, surtout que la loi du référen-
dum, en fin de compte, le livre blanc, se rapproche
beaucoup en termes de mécanisme d'application
de la Loi électorale.

En tout cas, sur des sujets primordiaux pour
la nation québécoise, il nous apparaît très impor-
tant que ce décompte se fasse par comté. Je ne
veux pas mettre en relation l'ethnie anglaise et
l'ethnie française, mais je pense qu'il appartiendra
quand même au peuple à un moment donné de
juger sur des questions fondamentales en termes
de constitutionnalité pour le Québec, si on va dans
des référendums dans ce sens, de voir jusqu'à
quel point les francophones sont d'accord avec un
gouvernement qui veut faire tel cheminement par
rapport à d'autres qui ne veulent pas y aller. Et
cela je pense que c'est important.

M. Burns: D'accord, M. Charette. Tout cela
pour vous dire que les quatre points que je viens
de vous mentionner sont des points sur lesquels
nous nous penchons de façon régulière. Je ne
veux pas que vous croyiez qu'à l'intérieur de votre
mémoire on a mis de côté ce point de vue-là si je
ne vous pose pas de questions là-dessus. Je vais
m'arrêter simplement à deux aspects de votre
mémoire. Le premier est presque résolu par votre
mémoire dans ce sens que vous nous dites que
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peut-être que les gens qui ont entre 16 et 18 ans,
d'une part, devraient voter; d'autre part vous nous
dites que si les règles générales qui s'appliquent
aux élections ne sont pas changées, vous n'auriez
pas de sérieux problèmes à garder la même règle
pour une consultation référendaire tant et aussi
longtemps que ce ne sera pas changé.

Dans le cas du référendum sur l'avenir politi-
que du Québec, je pense bien que ce serait très
mal vu — je pense que vous allez partager mon
opinion là-dessus — que pour un référendum en
particulier nous changions les règles qui s'appli-
quent actuellement à l'ensemble des consultations
électorales pour les appliquer à une consultation
référendaire. Est-ce que vous partagez mon avis
là-dessus?

M. Charette: M. le Président, M. le ministre,
là-dessus tout simplement lorsqu'on a dit à 10 h 10
qu'on voulait discuter avec vous, on n'avait pas
l'impression d'avoir la pleine vérité quand on arri-
vait. On nous avait dit que la commission parle-
mentaire, c'est un échange de points de vue entre
les intervenants et les membres de la commission.
Là-dessus tout ce que je voudrais dire, pour le
vote à 16 et 17 ans, c'est qu'il y a des arguments
quand même favorables; il y a des gens, quand
même, qui ont soulevé cette question. Je pense
que ce ne sont pas les sociétés nationales, mais je
parle d'un bonhomme, je pense, qui a été respecté
par tous les parlementaires, qui s'appelle Jean-
Charles Bonenfant, qui disait au congrès du Bar-
reau du Québec, au printemps dernier, que pour le
référendum — il le prenait dans une optique bien
particulière, celle du devenir politique du Qué-
bec — il faudrait la consultation la plus grande
possible. Il ajoutait même qu'il n'y avait pas d'in-
convénient à ce que les gens de 17 ans votent. Il a
dit cela à Québec, lors d'un congrès du Barreau.
On pourrait le relever, et je pense que quand on
parle de Jean-Charles Bonenfant, on ne parle pas
de l'esprit le plus libéral qui puisse avoir existé. Je
pense que c'est un homme qui connaissait les ins-
titutions parlementaires et qu'il a aidé tout le
monde ici au Parlement et les groupes comme le
nôtre à nous faire faire des réflexions sur le deve-
nir politique du Québec. Il avait des positions très
réfléchies. Alors, lui l'a dit. Il a parlé de 17 ans.

L'UNESCO dit, pas nécessairement en fonc-
tion du Québec, mais l'UNESCO dit souvent dans
ses mémoires, dans ses expressions publiques, en
tout cas au niveau des pays du Tiers-Monde: On
est prêt à donner le vote à 16, 17 ans dans ces
pays-là, pour qu'il y ait une plus grande légitimité
au niveau de l'expression populaire qui s'exprime.
Nous c'est dans ce sens, mais remarquez, on re-
vient toujours au même point. Si vous voulez le
faire uniquement pour une question de référen-
dum on n'est pas d'accord, mais si vous l'élargis-
sez au niveau du vote, si vous faites appel aux ci-
toyens sur toute question, qu'elle soit électorale
ou en termes de référendum, on dit: Vraiment,
faites-le, parce que nous sommes d'accord, pour
apporter une concordance entre la Loi électorale
et l'approche que vous faites avec le livre blanc.

Nous sommes d'accord avec cela. Pour nous,
c'est fondamental. Je pense que cela reste dans
les mentalités, dans les traditions, dans l'approche
que les gens se font quand ils vont voter. Ils sa-
vent en fonction de quoi ils votent, ils savent ce
qui les régit par rapport au vote.

Nous disons: Ne faites pas une exception
pour le référendum, en disant aux gens de 16 et 17
ans: Vous allez avoir le droit de vote pour un réfé-
rendum et, au niveau de l'élection, vous n'aurez
pas le droit de vote. Nous ne sommes pas d'ac-
cord sur cela. Si le législateur dit qu'il vaut la
peine de le faire, à 16 et 17 ans, pour le vote en
général, lors des élections, on vous dit: Trans-
posez-le aussi pour le référendum.

M. Burns: Je pense, M. Charette, que nous
sommes sur la même longueur d'onde là-dessus.
Je vous remercie de cette précision que vous nous
apportez.

M. Charette: D'accord.

M. Burns: La dernière question que j'aurais à
vous poser est celle-ci: Dans votre mémoire, vous
nous laissez entendre que le gouvernement de-
vrait s'assurer que les débats se feront entre Qué-
bécois. Entre autres, je cite un extrait de votre
mémoire, qu'on trouve à la page 4; vous nous di-
tes, au chapitre 5, La campagne référendaire:
"Tout en étant d'accord avec le contenu du livre
blanc sur cette question, notre société voudrait
que le gouvernement s'assure, par sa loi ou sa ré-
glementation, que les débats sur la consultation
populaire se feront et se discuteront entre Québé-
cois."

J'aimerais simplement avoir vos commentai-
res sur cela, peut-être de façon un peu plus élar-
gie. Je vous donne le cas qui m'est souvent sou-
levé lorsque je participe à une ligne ouverte à ce
sujet ou encore lorsque je suis dans une assem-
blée où la question est soulevée. Par exemple,
dans le cas d'un référendum plus particulier sur
l'avenir politique du Québec — je m'excuse, M. le
Président, je le donne à titre d'exemple — selon ce
que vous dites, M.Trudeau devrait-il être contrôlé?
D'autre part, M. Allan Blakeney, qui est premier
ministre du Manitoba...

Une Voix: De la Saskatchewan.

M. Burns: De la Saskatchewan, pardon. C'est
parce que cela a changé depuis quelque temps.
Ou M. Lyon, qui est premier ministre du Manitoba,
vient tout à fait par hasard au Québec et décide de
faire une conférence de presse, à un moment
donné. Est-ce que cela couvre cela, selon vous?

M. Charette: M. le Président, M. le ministre,
MM. les membres, bien sûr, c'est une question qui
n'est pas facile à régler. Nous sommes bien
conscients de cela et nous n'avons pas proposé
de solution en pensant que les gens de la
commission pourraient faire une réflexion plus
poussée que la nôtre sur cela. Ce que je veux dire,
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c'est que je trouverais malheureux, peu importe le
type de référendum... Encore une fois, on se situe
dans la loi-cadre. On veut bien déterminer cela,
même si, dans l'esprit des gens, on peut penser à
la question de la souveraineté ; c'est bien sûr que
cela en fera partie aussi dans un référendum. Je
veux dire qu'on aimerait le plus possible que le
gouvernement, dans la mesure de ses pouvoirs lé-
gislatifs de réglementer les choses, fasse que les
débats qui concernent les Québécois, qu'ils por-
tent sur la question agricole, sur la question
constitutionnelle ou sur une question linguistique,
demeurent entre nous en termes de discussion.

Bien sûr, nous avons des exemples. Ce matin,
je lisais le Devoir. Il y a un professeur émérite qui
apportait des exemples sur cela. La Cour suprême
est à la veille de se prononcer sur une question
concernant la loi des consommateurs au Québec.
Je trouverais malheureux, sur une question fon-
damentale pour les Québécois, qu'il se trouve des
gens de l'extérieur du Québec qui nous inondent,
à un moment donné, de journaux, de messages à
la télévision ou à la radio. Bien sûr, on sait qu'en
tant que Québécois on ne contrôle pas ce milieu,
en fin de compte. Le gouvernement au pouvoir a
dit qu'éventuellement il présenterait une loi-cadre
sur la question de la presse, la possession, etc.,
mais ce n'est pas encore fait.

Ce qui m'inquiète le plus, c'est que je ne vou-
drais pas qu'à la veille d'un référendum au Qué-
bec — encore une fois, peu importe sur quel sujet
ce sera; ce sera un sujet qui concerne uniquement
les Québécois — on voie arriver une tonne de
journaux qui entreraient la veille des élections et
qui déferaient l'opinion publique par une propa-
gande éhontée de toutes sortes de façons.

Je trouverais cela un peu dégueulasse de ne
pas permettre aux Québécois de s'autodéterminer
par eux-mêmes et de prendre conscience par
eux-mêmes de leurs propres problèmes. Encore
une fois, je le situe dans tous les types de consul-
tation que vous pourriez faire demain matin.

M. Burns: Vous reconnaissez, M. Charette,
que dans le cadre constitutionnel actuel...

M. Charette: C'est difficile.

M. Burns: ... il y a un certain nombre de diffi-
cultés auxquelles nous devrons faire face.

M. Charette: J'espère ne pas blesser les jour-
nalistes lorsque je le dis, mais il faudrait peut-être
qu'ils adoptent un code d'éthique beaucoup plus
poussé que celui qu'ils ont actuellement pour
permettre de contrer cette publicité ou cette in-
formation qui pourrait nous arriver du jour au len-
demain. En tout cas, ce n'est pas facile. Je suis
d'accord avec vous. On le soulève parce qu'on
voudrait tellement que cela se passe entre Québé-
cois sur des questions québécoises.

M. Burns: Vous avez bien raison. Je vous re-
mercie, M. Charette. Merci beaucoup pour votre
mémoire. Merci également pour votre présentation

et l'aspect positif que vous avez donné dans votre
mémoire.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Merci, M. le ministre. M. le député de Laval.

M. Lavoie: Je n'ai pas voulu intervenir tout à
l'heure lorsque le leader parlementaire du gouver-
nement me prêtait certaines paroles. Je ne susci-
terai pas de débat. Du moins je voudrais établir
clairement ma position personnelle en ce qui
concerne la loi-cadre. Sur le principe même de la
consultation populaire, nous n'avons pas d'objec-
tion qu'à certaines occasions bien définies, on
puisse se servir de ce moyen qui s'apparente à la
démocratie directe sur des grandes questions. Je
me pose la question justement, avec l'expérience
moyenne que j'ai ici au Parlement depuis près de
20 ans, à savoir combien de problèmes auraient
pu être soumis à la population québécoise durant
les 20 dernières années. Peut-être la nationalisa-
tion de l'électricité, en 1962. Je me pose des ques-
tions sur l'entreprise de la baie James.

M. Burns: Les jeux olympiques.

M. Lavoie: La loi 101, les jeux olympiques. Je
voudrais que mes collègues de la commission...

M. Burns: L'opération 55, la centralisation de
l'éducation.

M. Lavoie: ... se posent des questions avec
moi. D'ailleurs, c'est mentionné dans le mémoire
et c'est tout à fait dans le sujet du mémoire qui est
soumis devant nous. C'est dans les propos et les
exemples donnés par M. Jacques Brassard, pro-
fesseur de la faculté de droit de l'Université de
Montréal qui se réfère, entre autres, aux expérien-
ces référendaires françaises où on sait qu'il est tel-
lement facile de faire dévier, sans fausser, mais de
faire bifurquer le résultat référendaire.

En France, on sait que le référendum ne se
faisait pas sur la cinquième constitution. Il se fai-
sait sur la régionalisation ou sur des amende-
ments à la constitution, mais il se faisait sur la tête
du chef de l'Etat. Il y a toujours un danger. Je me
pose des questions, comme parlementaire et
comme législateur, entre autres, sur l'à-propos, à
l'occasion, et même sur des questions aussi im-
portantes que la peine de mort.

Il y a le danger de l'hypothèse d'avoir un chef
d'Etat qui serait de tendance centre-droite un peu
et que lui-même serait pour la peine de mort. Il
pourrait profiter d'une occasion où l'économie
d'un pays, d'un Etat serait favorable, que toute la
situation économique serait positive, le chômage à
un taux minime, un budget des plus favorables. Il
en profiterait pour faire un référendum et faire bi-
furquer l'opinion des gens vers le maintien de la
peine de mort. D'ailleurs, on connaît l'habileté de
certains politiciens, c'est cela, et je vous pose en-
core la question sur l'énergie nucléaire. On va
prendre 110 députés, ici, avec tout notre boulot,
notre travail; dans une question de politique
d'énergie nucléaire, combien, des 110 députés qui
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seront appelés à voter directement une telle loi,
prendront le temps de s'informer à fond sur les
décisions qu'ils auront à prendre? Là, on peut
même douter du temps et de l'intention et de la
volonté des députés de se pencher sur un sujet
aussi complexe que l'énergie nucléaire, mais on
se retourne et on confie le problème à 4 millions
de gens d'une population. Est-ce qu'elle aura les
moyens de porter un jugement vraiment approprié
sur une question aussi complexe?

Je donnais, à une séance précédente, la ques-
tion du cas de la baie James, en 1970 ou en 1971,
qui s'avère aujourd'hui une décision des plus va-
lables. Il y a toujours le danger qu'à un certain
moment un gouvernement n'ait pas la faveur po-
pulaire, la cote d'amour ou d'estime. C'est le cas
actuellement, peut-être, pour le gouvernement
d'en face, au moment où je vous parle. Cela peut
arriver à un autre gouvernement qui pourrait sou-
mettre à la population un cas aussi valable que le
projet de la baie James. Il y a le danger que cela se
politise et que la population, peut-être par un
manque d'information ou par émotivité ou ran-
coeur contre un gouvernement en place, rejette
une position qui, malheureusement, serait peut-
être de salut public pour un Etat.

C'est le doute que j'entretiens sur une loi-
cadre. Je me dis que les occasions sont assez peu
fréquentes que nous serions plus disposés, dans
chaque cas d'espèce, qu'il y ait une loi spécifique
pour un référendum. On le sait que cela ne viendra
pas tous les ans, des référendums. Le Parlement
adopte 200 lois par année; qu'on en adopte une
loi, actuellement, sur un référendum qui a une cer-
taine portée, une certaine acuité, une certaine ur-
gence, qu'on adopte une loi sur cela. Si, dans
deux ou trois ans, il se soulève un autre problème,
qu'est-ce qui nous empêche, au Parlement,
d'adopter une autre loi spécifique sur un autre su-
jet? Et, encore là, il est important de distinguer un
référendum sur une question constitutionnelle.
Même dans le droit des compagnies, pour certai-
nes décisions d'une compagnie, il faut un vote ma-
joritaire de 75%, de 66%, ou de 60% pour changer
la constitution d'un groupe donné, d'une corpora-
tion donnée ou d'un parti politique donné. C'est
même inclus dans nos propres structures. Pour un
référendum donné, on pourrait être satisfait peut-
être d'une participation moindre que dans un au-
tre référendum.

C'est sûr qu'un référendum sur l'avenir consti-
tutionnel du Québec va amener une participation
plus importante que si on soumet à la population
le zonage des terres agricoles. Dans les milieux
urbains, on ne se dérangera même pas pour aller
voter. C'est pour cela que je vous dis: Nous
n'avons rien contre une loi-cadre si vous en voulez
une. Nous n'avons rien contre une consultation,
mais on ne trouve pas l'utilité ni l'avantage d'avoir
une loi-cadre pour des décisions qu'on peut sou-
mettre à la population d'une manière tout à fait
occasionnelle. Est-ce que c'est assez clair?

M. Burns: Est-ce que le député me permet une
question?

M. Lavoie: Oui. C'est l'expérience anglaise.
On a adopté une loi spéciale.

M. Charette: M. le Président, M. le leader
parlementaire de l'Opposition me permettra une
remarque là-dessus. Nous sommes d'accord avec
une loi-cadre, on ne l'a pas dit dans le mémoire,
mais je peux vous dire quand même la position de
notre société là-dessus. Ce que je veux dire, c'est
qu'il y a quand même des dimensions de ques-
tions, à un moment donné, par rapport à un réfé-
rendum, qu'on posera à des gens. Quand on dit
que cela n'engage pas le gouvernement, que c'est
un référendum consultatif, on est d'accord là-
dessus. Mais, ce que je veux dire, c'est que si de-
main matin...

M. Lavoie: C'est un sondage.

M. Charette: C'est plus que cela pour nous en
tant qu'organisme. Ce que je veux vous dire, en
tant que Société nationale des Québécois de La-
naudière, c'est que nous pensons que si, demain
matin, le gouvernement va dans une consultation
populaire sur un référendum qui demanderait si
demain le Québec doit devenir un Etat indépen-
dant ou vivre la souveraineté-association, et qu'il
se faisait battre là-dessus, je pense que le gouver-
nement devrait être conscient qu'il doit déclen-
cher des élections à brève échéance par rapport à
cela. Se faire battre sur une question de zonage
agricole, c'est différent. Mais sur une question
aussi fondamentale que de s'appartenir, à un mo-
ment donné, je pense que s'il était renversé là-
dessus, il devrait normalement, en tout cas, c'est
notre opinion en tant que société nationale, à
brève échéance aller déclencher une élection
parce que cela engage vraiment la nation, la ques-
tion qu'il a posée.

M. Grenier: C'est bien proche de la vérité, en
tout cas.

M. Charette: En tout cas, c'est notre position
là-dessus. Je peux vous dire qu'il y a une
nuance — c'est pour cela qu'on est d'accord sur
une loi-cadre — mais dans la loi-cadre, bien sûr
que dans le type de consultation qu'on va faire, il
faudra tenir compte de qui on va consulter. C'est
important pour nous.

Une Voix: C'est juste, c'est une bonne ques-
tion.

M. Lavoie: Je suis, d'ailleurs, d'accord avec
un autre point traité dans votre mémoire. Je crois
que vous avez mentionné, à un certain endroit,
qu'un gouvernement, quel qu'il soit, ne doit pas
prendre ce moyen référendaire pour se faire cau-
tionner.

M. Charette: On est d'accord là-dessus.

M. Lavoie: C'est pour cela qu'à la page 3,
lorsque vous posez une question dans un cas,
dans l'hypothèse d'un gouvernement minoritaire,
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je crois justement que dans un temps de gouver-
nement avec une très faible majorité, ou même
minoritaire, cela deviendrait une assurance et une
garantie d'objectivité sur la question, parce qu'il
serait tenu de consulter les partis de l'Opposition.

M. Charette: Sur cela, je ne suis pas tout à fait
d'accord avec vous.

M. Lavoie: Ce serait beaucoup plus objectif et
il y aurait moins de chance d'avoir de la partisane-
rie ou de la manipulation politique que lorsque
c'est uniquement le gouvernement ou une majo-
rité gouvernementale qui a le dernier mot, d'ail-
leurs, dans le processus référendaire, dans le dé-
roulement, dans le mécanisme, dans la formula-
tion de la question.

M. Charette: M. Lavoie, je ne vous apprendrai
pas le droit britannique et le processus parlemen-
taire. Je pense que vous l'avez vécu, vous l'avez
établi d'une certaine façon, vous avez apporté des
règles nouvelles au niveau de l'Assemblée natio-
nale et tout cela.

M. Lavoie: Merci beaucoup, monsieur.

M. Charette: II faut le reconnaître, je pense.
Quand les choses sont là, il faut les voir comme
elles sont. D'ailleurs, je pense que le parti au pou-
voir...

M. Burns: Avec l'aide d'un certain nombre de
personnes.

M. Charette: Oui, d'accord. Ce que je veux
dire...

M. Lavoie: Je le reconnais.

M. Charette: ... c'est que, dans cette tradition
britannique de nos institutions que nous vivons
actuellement, on reconnaît quand même que le
gouvernement doit gouverner, doit établir ses rè-
gles et c'est lui qui doit en prendre la responsabi-
lité. C'est pour cela qu'on trouverait un peu
malheureux qu'un gouvernement soit mis en mi-
norité à un moment donné en posant une question
au peuple. Il doit en prendre la responsabilité,
c'est ce que je veux dire.

M. Lavoie: Par contre, il ne faudrait pas que
vous créiez trop de contradictions avec les réfé-
rences que vous faites dans votre mémoire à M.
Jacques Brassard. Il dit au paragraphe 3 de la cita-
tion: "La campagne préparatoire devrait échapper
à l'emprise des partis politiques comme tels,
puisqu'il ne s'agirait pas d'appuyer un parti, mais
d'approuver ou de rejeter une décision politique
ou un projet de constitution.

M. Charette: Une fois que la question est po-
sée.

M. Lavoie: Que voulez-vous dire par la cam-
pagne préparatoire?

M. Charette: Une fois que le gouvernement a
établi, en fin de compte, quelle est la question
qu'on pose au peuple, on dit: D'accord, les partis
politiques, retirez-vous; laissez s'exprimer le peu-
ple.

Je pense que le livre blanc nous donne toutes
les preuves là-dessus.

M. Lavoie: II y a également le deuxième para-
graphe de la citation de M. Brassard: "L'alterna-
tive posée devrait être à la fois claire, complète,
impartiale et objective."

M. Charette: On est d'accord là-dessus.

M. Lavoie: C'est d'essayer de se détacher de
la partisanerie politique le plus possible.

M. Charette: Je pense que le gouvernement
n'a pas démontré le contraire, actuellement, dans
son livre blanc.

M. Lavoie: Mais cela fait un mois qu'on veut
connaître, d'abord, une certaine date. Deuxième-
ment, je pense que les Québécois seraient en me-
sure, après sept ans de débat, de connaître quelle
question va être posée.

M. Charette: On ne parle pas de date.

M. Lavoie: Est-ce que c'est une boîte de Pan-
dore, cela?

M. Paquette: Le fait que vous ne connaissiez
pas la question, cela ne veut pas dire qu'elle ne
sera pas claire. C'est dans le programme du parti
depuis cinq ans.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): A
l'ordre, s'il vous plaît.

M. Charette: Je pense que le fait de ne pas
connaître la question n'enlève rien au fait que
"l'alternative posée devrait être à la fois claire,
complète, impartiale et objective."

M. Lavoie: En tout cas, j'espère que vous les
premiers, vous serez satisfaits et que nous, par la
suite, on pourra être satisfaits, quand même, que
la question respecte l'intelligence des Québécois
au point de vue de la clarté, au point de vue de
l'objectivité, au point de vue de l'impartialité. C'est
un voeu et on le demande au gouvernement, mais,
malheureusement, la réponse tarde à venir.

M. Charette: On leur fait confiance.

M. Lavoie: Tant mieux pour vous si vous avez
la foi; moi, je ne l'ai pas encore.

J'aurais une dernière question, très briève-
ment. Une autre référence; vous dites à la page 7
de votre mémoire. "La campagne et le vote ne de-
vraient porter réellement que sur la question po-
sée (on sait que ce ne fut pas le cas, par exemple,
du référendum français de 1968 sur la participa-
tion et sur la régionalisation, ni de celui de 1972
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sur l'Europe qui donnèrent plutôt lieu à des mani-
festations d'opposition ou d'appui partisan).

C'est un voeu, d'ailleurs, qui est tout à fait mé-
ritoire. Mais comment peut-on s'assurer — c'est re-
lié au doute que j'ai sur des référendums trop fré-
quents où il est facile de bifurquer — que la cam-
pagne ne devrait porter réellement que sur la
question posée? Avez-vous une formule pour
cela?

M. Charette: Je pars, en fin de compte, de la
question formulée par l'Assemblée nationale et je
dis, à partir de cette question, que la campagne
devrait porter sur cette question.

M. Lavoie: II y a énormément de danger, jus-
tement. Dans tous les pays du monde, c'est arrivé.
Ne vous en faites pas, c'est arrivé en Allemagne,
c'est arrivé en Italie, c'est arrivé partout que la
campagne, la plupart du temps, dévie en cours de
route. Elle quitte le but précis, le focus de la ques-
tion posée.

M. Charette: II faudrait peut-être que les partis
politiques et les hommes politiques pensent qu'un
référendum n'est pas une campagne électorale.

M. Lavoie: Mais tant qu'il y a des hommes, il y
a de l'hommerie! Vous savez ça?

M. Charette: Oui, je suis d'accord là-dessus,
mais il faudrait avoir la maturité, comme Québé-
cois, de dire qu'un référendum c'est autre chose
qu'une élection. Une élection, vous allez en
convenir avec moi, porte sur plusieurs sujets à la
fois, c'est-à-dire qu'on fait le bilan de l'administra-
tion d'un gouvernement, on peut se prononcer sur
tel type de législation qu'il a adoptée, qu'on soit
d'accord ou pas d'accord. Mais dans un référen-
dum, on pose une question précise et je pense
que l'intention du gouvernement est d'être clair et
précis dans la formulation de la question qu'il va
poser au peuple. Moi, en tout cas, je lui fais
confiance, jusqu'à preuve du contraire, là-dessus.

M. Lavoie: Une dernière question. Avez-vous
abordé la partie du livre blanc qui traite de certai-
nes restrictions pour l'intégration dans des camps
distincts, dans des groupes distincts d'organisa-
tion des partisans d'une ou de plusieurs options,
les genres de contraintes que tous les gens qui ne
seraient pas intégrés forcément dans ces groupes
ne pourraient pas participer, qu'ils ne pourraient
pas s'exprimer, qu'ils ne pourraient pas jouer un
rôle quelconque dans une campagne référen-
daire?

M. Charette: Remarquez qu'on n'a pas eu le
temps, à cause des délais qu'on nous a imposés
par rapport à la présentation des mémoires, d'étu-
dier tous les aspects du livre blanc. On a essayé de
toucher les aspects qu'on croyait primordiaux;
là-dessus, dans la formulation que le livre blanc
nous propose, tout le monde peut y trouver son
compte et s'intégrer vraiment dans les formes de

groupe qu'on nous propose. Je pense qu'il n'y a
pas d'inconvénient là-dessus pour nous.

M. Lavoie: Si vous êtes satisfait, je vais arrêter
mes questions, je ne changerai pas votre taux de
satisfaction.

M. Charette: Merci.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: M. le Président, M. Charette, bien
brièvement, puisqu'on est quand même limité un
peu par le temps. Vous constatez, pour avoir passé
la journée avec nous, que votre mémoire nous
rappelle plusieurs autres questions qu'on a posées
aujourd'hui sur lesquelles on a demandé les lu-
mières de ceux qui étaient de l'autre côté, et on
répéterait peut-être certaines choses. Cela n'en-
lève pas la valeur au vôtre, c'est simplement parce
qu'il a été codifié après celui des autres. S'il était
arrivé ce matin, c'est peut-être le vôtre qui aurait
pris une heure et trente ou deux heures de la jour-
née.

J'aurais voulu m'informer un peu plus sur le
droit d'initiative à la page 3, mais je dois passer.
Vous parlez du vote possible à 16 et 17 ans. Vous
êtes au courant sans doute qu'un pays, en fin de
semaine, après avoir donné le vote à 18 ans se
prépare par une loi à le redonner à 19 ans. Vous
avez dû lire cela en fin de semaine, cela fait partie
de votre mémoire.

M. Charette: Je veux dire que je n'essaie pas
de faire de comparaison avec d'autres pays, je me
prends pour ce qu'on est ici au Québec.

M. Grenier: J'aimerais avoir l'article ici, c'est
un pays démocratique, un pays évolué, un pays
qui avait l'air de constater qu'il avait fait une er-
reur en donnant le vote à 18 ans et la majorité. Il
se prépare par une loi à les redonner à 19 ans.
Mais cela...

M. Charette: M. Grenier, là-dessus, nous on le
soulève, on pense que cela pourrait être étendu à
16 et 17 ans, mais pour nous c'est en termes aussi
d'interrogation, c'est une...

M. Grenier: Ce qui m'intéresse là-dedans...

M. Charette: ... réflexion qu'on pose avec
vous autres là-dessus.

M. Grenier: ... M. Charette c'est que les socié-
tés nationales ont à peu près toutes abordé ce
problème, en proposant, non pas pour un référen-
dum, mais pour une élection, le vote à 16 et 17
ans.

M. Charette: C'est ce qu'on dit.

M. Grenier: J'aimerais savoir une chose bien
précise, si, dans votre organisme, il y a un comité
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qui s'est penché de façon particulière ou si cela
s'est fait au niveau provincial. Vous arrivez avec
une référence qui est à peu près la même dans
chacun des mémoires qu'on a étudiés depuis ce
matin, pour établir le vote à 16 et 17 ans. Comme
moi, vous avez vécu, dans une autre décennie,
l'âge de 16 et 17 ans. Vous êtes comme moi sans
doute et vous vivez actuellement près de jeunes
qui ont 16 et 17 ans. Je ne sais pas si comme moi
vous avez vécu dans des institutions où il y a des
jeunes de 16 et 17 ans, mais j'aimerais savoir, dans
votre organisme, qui a pesé dans la balance pour
demander qu'il y ait un vote à 16 et 17 ans. Cela
m'intéresse.

M. Charette: Remarquez que notre société,
comme celles qui sont passées ce matin, appar-
tient à un mouvement qui s'appelle le Mouvement
national des Québécois, qui est une espèce de fé-
dération qui regroupe les seize et dix-sept sociétés
régionales. Lors de notre congrès à Chicoutimi, au
mois de juin dernier, il y a eu un vote majoritaire
proposant que dans les futures lois, en fin de
compte, en regard des référendums ou des con-
sultations populaires, on étende le droit de vote à
16 ou 17 ans et aussi au niveau de la loi électorale,
pour le vote au niveau électoral. Nous, là-dessus,
comme je l'ai dit tout à l'heure, bien sûr qu'on se
sent solidaires de cette position-là, mais on ap-
porte aussi une discussion avec vous autres pour
pouvoir... On n'arrive pas ex cathedra en disant
qu'il faut absolument que ce soit 16 et 17 ans,
mais on pose des interrogations pour que la
commission réfléchisse sur cette question à partir
de certaines argumentations. Vous en soulevez
contre, vous; moi je dis que M. Bonenfant en a
soulevé pour, je vais le prendre à témoin.

M. Grenier: Je m'interroge, je ne suis pas sûr
que je serais contre.

M. Charette: L'UNESCO en a parlé elle aussi.
Nous on dit, en termes de légitimité, que peut-être,
avec les années qui s'en viennent, la jeunesse va
prendre une plus grande maturité au Québec, sur
les problèmes politiques qui la concernent. Alors
on se pose nous aussi une interrogation là-dessus,
on veut en discuter, on vous l'apporte en termes
de réflexion, pas en termes de vous dire: II faut
absolument que ce soit à 16 ou 17 ans.

M. Grenier: Vous êtes au courant sans doute,
pour l'avoir en tout cas entendu dans un congrès
à caractère provincial, du fait que si on s'interroge
sur le vote a 16 et 17 ans, c'est uniquement fondé
sur le taux de scolarité qui est plus élevé qu'il ne
l'était au Québec. Il faut en même temps analyser,
je pense, si on a été dans des milieux d'éducation,
la situation des jeunes qui ne sont plus sur le mar-
ché du travail à 16 et 17 ans. On sait que le marché
du travail donne un taux de maturité assez impor-
tant et que plusieurs n'évaluent pas égal au taux
de scolarité qu'ils peuvent avoir. L'un ne
compense pas pour l'autre; c'est là deux écoles de

pensée qui sont fort différentes l'une de l'autre.
J'aurais voulu savoir si c'était basé sur un rapport
de comité.

M. Charette: Ce qu'on veut dire nous aussi,
c'est qu'on va peut-être le ramener à un référen-
dum en particulier, celui que tout le monde pense,
sur la question constitutionnelle du Québec. Je
pense que c'est important pour les jeunes de 16 et
17 ans, parce que dans ce type de référendum leur
avenir est engagé pour un nombre d'années à ve-
nir, ce sont les citoyens de demain. Je pense qu'ils
sont de plus en plus conscients de ce qui se vit au
Québec et du degré de politisation qu'on tente de
donner...

M. Grenier: C'est sur cela que j'attire votre at-
tention. Il faut qu'ils soient conscients non pas
uniquement en termes de taux de scolarité, mais
aussi conscients dans le secteur économique de
ce qui se passe au Québec. Quand je vous apporte
cette argumentation, je veux savoir de quel comité
vous avez tiré cette résolution pour savoir si ce
comité s'était penché sur le fait que les jeunes de
16 et 17 ans ne sont plus sur le marché du travail
depuis une bonne dizaine d'années. C'était source
de maturité pour les jeunes, c'est cela qui est le
problème des deux écoles de pensée dans ce sec-
teur.

M. Charette: En tant que société nationale,
chez nous dans notre région, je vais être bien
honnête avec vous, on n'a pas fait de recherches
particulières, on est parti d'une résolution du
Mouvement national des Québécois et on a essayé
d'apporter une certaine argumentation qu'on a
soulevée avec M. Bonenfant, avec l'UNESCO.

M. Grenier: Je vais faire rapidement. Je ne
veux pas étirer le débat. Rendu à ces heures de la
journée, vous comprenez que tout le monde a une
grosse journée de faite et principalement le mardi
parce que la plupart des députés sont partis de
leur domicile ce matin. Il y en a qui ont plus de 18
heures de faites aujourd'hui. Je suis de ceux-là.

Vous dites, à la page cinq, que cela ne doit
regarder que les Québécois. J'ai été un de ceux
qui ont fait cette déclaration lorsque le gouverne-
ment central est venu nous annoncer qu'on se mê-
lerait de lancer un référendum sur la place publi-
que. Il y a certains secteurs où on peut trancher
nous-mêmes de toute évidence, mais dans un ré-
férendum particulier, si la question devait porter,
par exemple — et je ne veux pas entrer sur le
fond — sur la souveraineté-association, je ne suis
pas sûr qu'on serait seul à pouvoir parler de cela.
Il y a une partie qu'on peut traiter tout seul. La
deuxième, je n'en suis pas assuré jusqu'à mainte-
nant.

M. Charette: Je vous laisse votre opinion,
mais je pense que cela ne regarde que les Québé-
cois.

M. Grenier: Oui, d'accord, mais, si on parle
d'association, il va falloir que l'autre partie nous
en parle un peu aussi.
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M. Charette: Cela dépend de la façon dont la
question sera formulée. Ce que je veux dire, c'est
qu'au départ les questions qui seront posées au
niveau des Québécois regardent le peuple Québé-
cois, dans leur essence, avec toute l'information
qu'on peut lui donner. Là-dessus, le livre blanc
nous donne des garanties.

M. Grenier: II ne nous donne pas suffisam-
ment de garanties et vous le dites dans votre mé-
moire.

M. Charette: Suffisamment de garanties par
rapport aux gens de l'extérieur qui pourraient ve-
nir contrer la volonté des Québécois.

M. Grenier: C'est justement pour cela que le
livre blanc ne les donne peut-être pas, parce qu'on
ne peut pas préciser dans le livre blanc, cette par-
tie des questions éventuelles.

M. Charette: On est conscient qu'il y a des ju-
ridictions qui nous échappent en termes d'infor-
mation, soit Radio-Canada ou, en fin de compte,
des choses comme celle-là. On espère que le gou-
vernement québécois, par ses députés, par sa
commission parlementaire, va trouver des méca-
nismes pour permettre que le plus possible ce dé-
bat et, en fin de compte, tous les débats sur la
question référendaire se passent entre les Québé-
cois. C'est dans ce sens.

M. Grenier: D'accord. M. Charette à la page
sept — je termine, c'est ma dernière ques-
tion — vous dites: "Le droit de vote devrait être re-
connu à tous ceux qui sont directement intéressés
par la question". Pourriez-vous expliciter davan-
tage?

M. Charette: On se réfère à la Loi électorale,
parce que le livre blanc nous en parle et qu'on est
d'accord avec cela. On part de ce principe.

M. Grenier: C'est à peu près la même recom-
mandation que la Loi électorale. Je vous remercie
grandement de votre participation.

M. Charette: Cela me fait plaisir, M. Grenier.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Terrebonne.

M. Fallu: Vous venez tout juste de répondre à
la question que j'allais poser. C'était la dernière

question du député de Mégantic-Compton. Je
vous remercie.

M. Charette: L'exclusion en termes de ce qui
s'appelle Québécois, c'est tout le monde qui vit au
Québec et à qui, la Loi électorale, confère le droit
de vote.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le ministre...

M. Burns: M. le Président, je remercie beau-
coup la Société nationale de Lanaudière de la pré-
sentation de son mémoire, comme je le disais tout
à l'heure. Je vous remercie, aussi, d'avoir été très
patients à l'endroit de la commission, parce que
vous êtes ici depuis ce matin, et on termine l'audi-
tion de votre mémoire à 23 h 10. Je remercie éga-
lement tous les membres de la commission d'avoir
été aussi prêts à collaborer avec le programme
que nous nous étions fixés. Je remercie en parti-
culier le député de Notre-Dame-de-Grâce d'avoir
été, pour une fois, aujourd'hui, gentil.

M. Mackasey: D'un autre côté, vous m'insul-
tez, là!

M. Burns: Non, je retire ces dernières paroles
pour ne pas provoquer un débat inutile. M. le Pré-
sident, je vous signale que, demain, le 16 novem-
bre, nous aurons à entendre le mémoire présenté
par la Northern Quebec Inuit Association, le mé-
moire no 19M, et c'est le seul qui est prévu pour
demain. Si, par malheur pour nos invités de ce
soir, on n'avait pas terminé l'audition de leur mé-
moire, on les aurait invités à revenir demain matin,
mais, comme c'est terminé, on pense bien que
nous n'aurons, demain matin, qu'un seul mémoire
à compter de 10 heures.

Sur ce, M. le Président, je propose l'ajourne-
ment de nos travaux sine die.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Mes remarques ne seront pas aussi personnelles
que celles du ministre, mais je remercie tous les
membres de la commission d'avoir respecté les di-
rectives de la présidence.

M. Burns: Oui, demain matin, à 10 heures. Je
m'excuse d'avoir dit: Sine die. C'est la fatigue,
peut-être.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Les travaux de la commission sont ajournés à de-
main matin, 10 heures, à la salle 81-A.

(Fin de la séance à 23 h 9)


